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COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES ET DE L’ÉDUCATION 

Mercredi 23 janvier 2019 

La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq. 

(Présidence de M. Bruno Studer, président de la Commission) 

———— 

La commission des Affaires culturelles et de l’Éducation examine la proposition de 

loi de M. Christophe Bouillon pour une école vraiment inclusive (n° 1540). 

M. Bruno Studer, président. Chers collègues, nous examinons ce matin la 

proposition de loi pour une école vraiment inclusive, qui est inscrite jeudi 31 janvier en 

séance dans le cadre de la journée réservée au groupe Socialistes et apparentés. Nous avons 

désigné comme rapporteur le 18 décembre dernier notre collègue Christophe Bouillon, 

premier signataire du texte, qui a rejoint notre commission à cette occasion. 

Je lui donne sans plus tarder la parole. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Chers collègues, imaginez si, à la dernière 

rentrée, plus d’un million d’élèves, soit 10 % des quelque 12,4 millions d’élèves que compte 

la France, n’avaient pu être pleinement scolarisés. Quel aurait été l’émoi ? On aurait sans 

doute parlé de scandale. 

Ce scandale, les élèves en situation de handicap le vivent pourtant chaque année, 

toute proportion gardée. En effet, d’une rentrée scolaire à l’autre, c’est environ 10 % selon les 

statistiques officielles, et parfois jusqu’à 30 % d’après les chiffres de certaines associations, 

des quelque 150 000 élèves en situation de handicap bénéficiaires d’une aide humaine qui se 

retrouvent sans accompagnement le jour de la rentrée, et donc le plus souvent sans solution 

leur permettant d’être pleinement scolarisés. 

Cette situation est inacceptable. C’est de l’indignation face à cet état de fait qu’est 

née la proposition de loi pour une école vraiment inclusive que j’ai déposée en décembre 

dernier avec mes collègues du groupe Socialistes et apparentés et que j’ai aujourd’hui 

l’honneur de défendre devant vous. Je n’ignore pas que c’est la seconde fois en l’espace de 

quatre mois que la commission des Affaires culturelles et de l’Éducation est saisie, à 

l’initiative des oppositions, d’un texte relatif à l’inclusion des élèves en situation de handicap. 

La précédente proposition de loi de notre collègue Aurélien Pradié et du groupe 

Les Républicains ayant été rejetée au motif que la représentation nationale serait saisie sous 

peu d’un projet de loi pour une école de la confiance, et ledit projet de loi ne comportant 

aucune disposition concernant l’inclusion scolaire des élèves en situation de handicap, il m’a 

paru utile et constructif de vous proposer de réparer cet oubli et de cesser de procrastiner en 

adoptant dès à présent des mesures susceptibles de répondre de manière pragmatique à 

l’urgence que nous constatons toutes et tous sur nos territoires. 

En effet, vous avez sans doute comme moi vu affluer dans vos permanences un 

nombre sans cesse croissant de familles inquiètes, démunies et plongées dans une grande 

souffrance en raison des difficultés, voire de l’impossibilité, de scolariser leur enfant en 

milieu ordinaire, faute de bénéficier de l’accompagnement humain qui a pourtant été prescrit 

par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). 
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Il ne s’agit pas ici de faire le procès de l’actuel Gouvernement ni de l’actuelle 

majorité, ni même d’aucun gouvernement ou d’aucune majorité passée. On ne peut nier que 

des progrès ont été réalisés, depuis la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, qui a instauré 

l’obligation d’assurer à l’élève en situation de handicap une scolarisation en milieu ordinaire 

au plus près du domicile, jusqu’à la loi du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation 

pour la refondation de l’école de la République, qui a gravé dans le marbre de l’article 

L. 111-1 du code de l’éducation la notion d’« inclusion scolaire » des élèves en situation de 

handicap. 

L’actuel gouvernement a quant à lui engagé en octobre dernier une concertation 

intitulée « Ensemble pour une école inclusive ». Il faut saluer cette initiative. Il a aussi lancé 

un plan national visant l’ouverture de 250 unités localisées pour l’inclusion scolaire (ULIS) 

supplémentaires en lycée d’ici à 2022. Mais il semblerait que ce plan soit loin d’être à la 

hauteur des enjeux puisque, selon un rapport publié l’an dernier, sur la base du scénario actuel 

d’augmentation annuelle de 7 % d’élèves en ULIS de 2018 à 2022, ce n’est pas cinquante 

ULIS supplémentaires qu’il faudrait créer chaque année, mais 240 par an en moyenne, soit 

près de cinq fois plus que ce que qui nous est proposé, même s’il faut distinguer entre lycée et 

collège. 

Force est donc de constater qu’il y a une marge de progrès pour mieux accueillir les 

quelque 340 000 élèves en situation de handicap aujourd’hui scolarisés en milieu ordinaire. 

D’ailleurs, le Défenseur des droits dénonce régulièrement un certain nombre de « ratés », tout 

comme le comité des droits de l’enfant de l’Organisation des Nations unies qui, en 2016, s’est 

déclaré « préoccupé par la persistance en France de la discrimination à l’égard des enfants 

handicapés… en termes d’accès à l’éducation et d’égalité avec les autres enfants… au sein 

des établissements scolaires », ainsi que par « l’insuffisance de la formation et du soutien 

dont bénéficie le personnel scolaire ». Au printemps 2018, certains députés de la majorité ont 

même reconnu que le système était « à bout de souffle ». 

À mes yeux, c’est notre mission de parlementaires que d’adopter les mesures 

propices à créer les conditions pour qu’il n’y ait plus autant, voire plus du tout, d’élèves en 

attente d’accompagnant à la prochaine rentrée scolaire. 

Pour ce faire, la présente proposition de loi ne suggère pas de bouleverser 

l’écosystème de la scolarisation des élèves en situation de handicap en milieu ordinaire. 

S’inspirant des constats et remontées du terrain, elle propose simplement de corriger, 

d’aménager, voire d’étoffer les dispositifs existants pour mieux anticiper les difficultés et faire 

en sorte que nous ne connaissions plus les situations choquantes auxquelles nous avons 

aujourd’hui à remédier. 

Tout d’abord, afin de répondre aux préoccupations des familles qui, aujourd’hui, 

subissent trop souvent les conséquences d’un défaut d’anticipation de la rentrée scolaire, 

l’article 1
er

 de la proposition de loi leur garantit l’affectation d’un accompagnant des élèves en 

situation de handicap (AESH) au moins un mois et demi avant la rentrée ainsi que la tenue, au 

plus tard le jour ouvré précédant la rentrée scolaire, d’un entretien avec l’enseignant et 

l’accompagnant qui auront la charge de leur enfant. 

La mise en œuvre d’une telle mesure suppose toutefois d’encadrer les délais 

d’examen des demandes d’aide humaine par les maisons départementales des personnes 

handicapées (MDPH), ce que fait l’article 6 de la proposition de loi. Je tiens à cet égard à 
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préciser que j’ai parfaitement conscience qu’un certain nombre d’écueils ne pourront être 

surmontés sans que soit posée la question des moyens, à la fois humains et financiers. Je 

n’ignore pas non plus les chantiers ouverts par la Caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA), notamment en termes d’harmonisation des systèmes d’information, et le 

travail d’appui qu’elle mène actuellement auprès des MDPH. 

Toujours est-il que, grâce à ces deux mesures des articles 1
er

 et 6, les élèves en 

situation de handicap auront, comme les autres élèves, une visibilité sur les conditions de leur 

prochaine rentrée scolaire, dont on pourrait en outre imaginer qu’elle soit facilitée grâce à 

l’aide d’un certain nombre d’acteurs associatifs. Ils sont volontaires et disponibles, et ont 

l’expertise pour accompagner ces démarches. 

Par la même occasion, les accompagnants auront une meilleure visibilité sur leur 

devenir professionnel lors de cette prochaine rentrée. 

Afin de répondre aux préoccupations de ces derniers, l’article 2 de la proposition de 

loi sécurise leur situation professionnelle en leur garantissant un recrutement pérenne en 

contrat à durée indéterminée (CDI) de droit public, dont je souhaite qu’il soit conçu de façon 

que le contrat survive aux éventuels changements d’académie, rendus par exemple nécessaires 

pour les besoins d’éventuels rapprochements de conjoints. 

Cette première étape vers la stabilisation de statuts aujourd’hui précaires est 

complétée par la sécurisation du parcours professionnel des accompagnants, auxquels 

l’article 2 garantit la formation continue et la validation des acquis de l’expérience (VAE) 

propices à leur évolution de carrière. 

L’article 3 clarifie quant à lui leur positionnement au sein des établissements 

scolaires en les associant aux équipes de suivi de la scolarisation (ESS). 

Enfin, pour répondre aux préoccupations des enseignants et personnels de 

l’éducation nationale, que les incertitudes pouvant entourer la rentrée scolaire des élèves en 

situation de handicap inquiètent tout autant que les familles, l’article 4 de la proposition de loi 

organise les conditions d’une meilleure formation à l’accueil et à l’éducation de ces élèves. 

Cette formation semble aujourd’hui très hétérogène et s’apparente souvent à une simple 

information. 

L’article 5 tend quant à lui à améliorer les conditions d’enseignement, d’une part en 

fixant un effectif maximal au sein des classes du premier degré dans lesquelles des élèves en 

situation de handicap sont scolarisés, et d’autre part en prévoyant une majoration de la 

dotation horaire globalisée (DHG) des établissements du second degré accueillant ces élèves. 

À cet égard, je tiens à souligner que, de mon point de vue, la présence dans ces établissements 

d’unités d’enseignement externalisées devrait aussi conduire à une bonification de leur DHG. 

L’amélioration des conditions d’enseignement passe aussi par celle du bâti, de son 

accessibilité mais aussi de ses fonctionnalités. C’est la raison pour laquelle l’article 7 favorise 

une meilleure anticipation des besoins en prévoyant que l’avis des équipes des établissements 

sociaux et médico-sociaux sur les projets de construction des futurs établissements de 

l’enseignement public soit systématiquement sollicité. Des amendements proposent d’élargir 

cette sollicitation et cet avis à d’autres professionnels qui pourraient contribuer à une 

meilleure adaptation de ces bâtiments. Afin que la rentrée scolaire se déroule dans des 

conditions optimales dans le plus grand nombre d’établissements de l’enseignement public et 
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que l’on cesse d’être confronté chaque année à l’inadaptation des locaux et de leurs 

fonctionnalités, je vous proposerai par amendement que l’obligation de recueillir cet avis 

s’impose aussi pour les projets de reconstruction ou de réhabilitation de bâtiments existants. 

Vous l’aurez compris, la présente proposition de loi ne prétend pas remettre en cause 

l’architecture globale de la scolarisation des élèves en situation de handicap en milieu 

ordinaire. Elle entend simplement apporter des réponses pratiques et concrètes à la détresse de 

milliers d’élèves et de familles qui attendent aujourd’hui une réponse de notre part. 

Mes chers collègues, la présente proposition de loi nous donne l’occasion de faire en 

sorte qu’il ne nous soit pas reproché, plus tard, de n’avoir rien fait pour apaiser les souffrances 

et les angoisses de milliers de nos concitoyens. 

Dans le contexte que nous connaissons, la majorité gagnerait non seulement à 

témoigner de sa confiance à l’égard de ses oppositions, mais aussi à retisser le lien de 

confiance entre nos concitoyens, leur école et leurs représentants. Personne n’a bien 

évidemment le monopole de l’école inclusive. L’histoire récente a montré que chacun a su y 

apporter sa pierre. Faisons en sorte que cette proposition ne soit pas celle d’un député ou d’un 

groupe, ou même d’une opposition, mais celle de tous. 

Mme Cécile Rilhac. Monsieur le rapporteur, d’abord merci à vous et au groupe 

Socialistes et apparentés de nous donner à nouveau l’occasion, par le biais de cette 

proposition de loi, de réaffirmer notre vision de l’école inclusive et surtout d’expliquer toutes 

les mesures que nous avons prises depuis notre arrivée aux responsabilités concernant la prise 

en charge de l’accompagnement des enfants en situation de handicap. 

Vous souhaitez que l’on discute de ces questions alors qu’une concertation est en 

cours. Cette concertation, lancée en octobre dernier, intitulée « Ensemble pour une école 

inclusive », est pilotée par le Conseil national consultatif des personnes 

handicapées (CNCPH) présidé par Dominique Gillot. Ses conclusions seront rendues 

publiques le 11 février prochain. 

Si, pour certains, cette phase de concertation ne semble pas importante, pour nous 

elle est incontournable. C’est notre méthode, notre manière de faire : consulter, discuter, 

proposer. Néanmoins, cette proposition de loi apporte quelques propositions qui ont le mérite 

d’encourager le débat, surtout quand on la compare à celle que nous avons étudiée 

dernièrement sur le même sujet. 

Nous partageons tous ici le constat que, sur près de 340 000 enfants en situation de 

handicap scolarisés cette année, 175 000 nécessitent un accompagnement humain. Ce chiffre 

en forte hausse lors de la rentrée de septembre dernier a occasionné des dysfonctionnements 

dont aucun d’entre nous ne peut se satisfaire. 

Si l’accompagnement humain est essentiel pour certains, il ne peut être le seul moyen 

pour répondre aux besoins des élèves en situation de handicap. L’accompagnement de ces 

élèves nécessite une approche globale, que nous portons ici avec conviction. 

Je rappelle que M. Jean-Michel Blanquer et Mme Sophie Cluzel, soutenus par notre 

majorité, n’ont pas attendu cette proposition de loi pour s’emparer de cette problématique, à 

laquelle nous nous sommes attelés avec force depuis vingt mois. Plus de 40 000 AESH et 

29 000 auxiliaires de vie scolaire (AVS) étaient en poste lors de la rentrée dernière, trente-huit 
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ULIS-lycée ont d’ores et déjà ouvert sur les 253 prévus sur le quinquennat, 12 400 nouveaux 

emplois d’AESH sont financés dans le budget 2019, près de 2,3 milliards d’euros par an sont 

consacrés à l’accompagnement des élèves en situation de handicap. Tous ces chiffres 

montrent notre volonté et notre attachement à rendre notre école inclusive. 

Dans ce contexte, votre proposition de loi est intéressante mais ne nous semble pas 

répondre totalement aux besoins actuels. 

En ce qui concerne l’affectation d’un accompagnant quarante-cinq jours avant la 

rentrée scolaire, si l’idée est louable, elle nous paraît irréalisable sur le terrain. De plus, elle ne 

répond pas au cas des élèves dont le projet personnalisé de scolarisation (PPS) est mis en 

œuvre au cours de l’année scolaire. 

L’article 2 évoque beaucoup de choses mais, dès le premier alinéa, il supprime pour 

les assistants d’éducation (AED) la possibilité d’être considérés comme accompagnants des 

élèves en handicap. 

L’article 5 prévoit d’une part la limitation de certains effectifs, ce qui n’est pas 

réalisable aujourd’hui, et, d’autre part la prise en compte des effectifs des ULIS pour 

augmenter les moyens budgétaires, une disposition déjà existante. 

L’article 7 semble aller dans le sens de l’amélioration de l’accessibilité, et des 

amendements viendront le préciser. 

Je le répète, cette proposition de loi engage le débat sur la question cruciale de 

l’école inclusive ; c’est louable, c’est nécessaire. Mais il faut prendre le temps de bâtir des 

réponses à la hauteur de la situation. Et si le statut des accompagnants est un des enjeux, 

d’autres sont tout aussi importants, comme l’accessibilité universelle de l’école, l’intégration 

des équipes médico-sociales au sein même de l’école, ou encore la formation initiale des 

enseignants. 

C’est pourquoi, monsieur le rapporteur, le groupe La République en Marche accepte 

volontiers votre invitation faite hier par courrier et discutera dans le détail tous les articles de 

cette proposition de loi. 

M. Aurélien Pradié. Il y a quatre mois, nous examinions ici une proposition de loi 

que Les Républicains avaient soumise au débat. Cette PPL avait recueilli l’assentiment 

constructif de plusieurs groupes politiques mais pas ceux de la majorité. J’observe, chers 

collègues de la majorité, que votre ton a changé et c’est heureux. Il aura fallu pour cela une 

proposition de loi des Républicains balayée de manière honteuse. Il aura fallu, sûrement, que 

vous récoltiez les fruits d’une colère citoyenne que vous avez semée et dont vous étiez les 

seuls responsables. À cet égard, merci, donc, monsieur le rapporteur, d’avoir remis une 

couche sur ce sujet essentiel, et merci à nos concitoyens, qui ont chahuté la majorité et ont 

permis qu’enfin, elle assume un peu son rôle de législateur. 

Sur le fond, nous soutiendrons cette proposition, en la discutant comme nous le 

faisons toujours. Nous le ferons avec un regard très constructif car elle reprend certaines 

dispositions que nous avions proposées, qui ne nous appartiennent d’ailleurs pas car elles 

étaient le fruit d’un constat largement partagé par les différents acteurs. Sur chacun des 

articles, nous présenterons des dispositions complémentaires visant à améliorer le texte mais 

aussi parfois à corriger des orientations selon nous discutables. 
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Nous connaissons la situation depuis de nombreuses années. Ceux qui pensent qu’il 

faut encore consulter, réfléchir, n’ont sûrement pas pris le temps d’écouter les quelques 

acteurs qui, depuis longtemps, disent exactement la même chose sur la question de la prise en 

charge du handicap à l’école. De même, il faut convenir que depuis plusieurs mois rien n’a été 

fait de substantiel sur ce sujet. La question du handicap à l’école, comme celle du handicap en 

général, ne mérite pas seulement des ajustements réglementaires : elle mérite de petites 

révolutions législatives. Il en va de notre mission, de notre responsabilité collective et, 

certainement aussi, de l’honneur de la République. 

Je souhaite que nous nous souvenions qu’il s’agit pour nous de trouver des 

solutions : pas seulement d’ouvrir des pistes mais de répondre à des questions urgentes, car il 

y a encore dans notre pays des élèves qui n’ont pas convenablement accès au droit 

fondamental de l’éducation. Ces enfants différents doivent y avoir accès comme les autres. 

Au fil de nos discussions, nous tâcherons donc d’alimenter le débat de manière aussi 

constructive que vous l’avez fait il y a quelques mois. S’il y a bien un sujet sur lequel le 

rassemblement général est nécessaire, c’est celui du handicap. 

M. Philippe Berta. Nous voici de nouveau saisis d’une proposition de loi relative à 

l’école inclusive, à peine quatre mois après le précédent texte sur ce thème. Je tiens à redire 

l’importance de l’accompagnement des enfants handicapés au cours de leur scolarité. Un 

accompagnement qui est depuis longtemps insatisfaisant. Nous ne pouvons que nous réjouir 

que la représentation nationale s’empare une nouvelle fois de cette problématique, à laquelle 

le Gouvernement s’attèle avec force par l’action conjuguée de M. Jean-Michel Blanquer et de 

Mme Sophie Cluzel. 

Toutefois, nous regrettons ce calendrier très serré, trop serré. En effet, une 

consultation des acteurs est en cours et doit aboutir à une restitution en février. Nous 

aimerions, pour légiférer, connaître le contenu de ces échanges. Nous aimerions co-construire 

une solution avec les AESH et non imposer des solutions toutes faites par la loi. Nous 

aimerions qu’à l’heure du grand débat national, l’éthique du dialogue soit respectée à tous les 

échelons. Nous aimerions ne pas passer par-dessus la tête des acteurs engagés dans la 

concertation. 

Le groupe Mouvement Démocrate et apparentés perçoit donc cette proposition de loi 

comme une opportunité de participer à la réflexion actuelle, de débattre, de proposer. Nous 

avons déposé des amendements à cette fin. 

Rappelons-le, l’accompagnement des élèves handicapés pose un vrai problème. Cette 

année, 340 000 enfants en situation de handicap doivent être scolarisés, 175 000 d’entre eux 

nécessitent un accompagnement. Ce dernier chiffre est en hausse de 6 % par rapport à la 

précédente rentrée. Les premiers jours de l’année scolaire ont révélé un reliquat de retards et 

de dysfonctionnements dont nous ne pouvons nous satisfaire. Les questions liées aux délais et 

à la continuité de l’accompagnement sont particulièrement saillantes mais elles ne peuvent 

s’imposer par le seul fait d’une loi. Il est de notre responsabilité de continuer à travailler à 

l’amélioration de l’accueil de ces enfants. 

De nouveaux outils se développent : création de 3 500 postes d’AESH à cette rentrée, 

assistance aux familles, développement des ULIS, création de nouveaux outils pédagogiques 

pour les professeurs…, et la concertation doit à présent nous permettre d’aller plus loin et de 

développer une approche globale. 
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Dans ce contexte, la proposition de loi pour une école vraiment inclusive a le grand 

mérite de permettre à notre commission de débattre sur ce sujet central. Et le groupe 

Mouvement Démocrate et apparentés souhaite se saisir de cette occasion pour rappeler trois 

principes importants qui, pour notre famille politique, doivent guider notre réflexion. 

Tout d’abord, les politiques publiques doivent tenir compte des différents degrés de 

handicap pour orienter l’enfant vers la structure qui sera la meilleure pour lui. Si les contacts 

entre enfants handicapés et non handicapés sont à rechercher autant que faire se peut, placer 

par principe un enfant handicapé en milieu scolaire peut aussi lui être préjudiciable. La 

personnalisation est donc la clé. 

Ensuite, il est indispensable de réfléchir à l’accompagnement des personnes, enfants 

ou adultes, en situation de handicap, en termes de parcours. La continuité du parcours, la lutte 

contre les ruptures doivent être une priorité. Cela à chaque étape de la vie, dans la continuité 

du rapport de M. Denis Piveteau, mais également à l’échelle de la journée de l’enfant. C’est 

pourquoi nous accueillons favorablement la proposition, à l’article 3, d’une meilleure 

association des accompagnants au parcours de l’élève. 

Enfin, sur un tel sujet, il est important de ne pas jouer de démagogie et de prendre le 

temps de bâtir des réponses à la hauteur de la situation. 

C’est pourquoi le groupe Mouvement Démocrate et apparentés souhaite que ce texte 

soit discuté et que les débats en commission et en séance puissent donner lieu à des avancées 

concrètes qui devront être amplifiées par la suite à la lumière des conclusions de la 

concertation qui se tient en ce moment même. 

Mme Laurence Dumont. La proposition de loi n’a pas vocation, malheureusement, 

d’une certaine façon, à aborder tous les champs de l’inclusion scolaire pour les enfants en 

situation de handicap. En effet, il faudrait bien plus qu’une niche pour aborder l’ensemble des 

volets de ce dossier et traduire par la loi les nombreuses aspirations des familles, des 

professionnels, des enseignants et des associations. Tous nous disent que l’inclusion scolaire 

doit être la résultante d’une réflexion menée globalement, de façon complémentaire et 

simultanée sur tous les éléments à améliorer : transports, enseignement, formation et 

accompagnement des enseignants, matériels pédagogiques… 

Néanmoins, le groupe Socialistes et apparentés a voulu par ce texte être pragmatique. 

Sa volonté est de permettre d’avancer rapidement sur des points concrets concernant 

l’amélioration des conditions d’accueil des enfants au sein de l’institution scolaire mais 

également celle des conditions d’exercice des AESH. Cela constitue à notre sens une étape 

réalisable immédiatement. Une étape qui représenterait, si nous étions suivis par la majorité, 

un signe positif significatif et avant-coureur, je l’espère, d’annonces que le Gouvernement 

envisage après cette grande concertation. 

Outre l’amélioration de l’accessibilité des futurs établissements scolaires, la 

limitation du nombre d’élèves, la formation des enseignants et personnels de l’éducation 

nationale, nous proposons deux mesures fortes et complémentaires pour répondre à l’urgence 

et au désarroi, parfois, des familles et des AESH. 

La première prévoit d’améliorer la préparation de la rentrée scolaire. L’affectation 

d’un AESH au moins un mois et demi avant la rentrée constitue une mesure indispensable 
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pour l’enfant et l’accompagnant, et pour que les familles abordent avec sérénité cette étape 

parfois redoutée. 

L’autre mesure concerne les AESH eux-mêmes. Nous avons été nombreux à recevoir 

des AESH après que la majorité a rejeté de récentes initiatives parlementaires sur ce sujet. 

Qu’il s’agisse de syndicats, de collectifs ou de personnes à titre individuel, toutes et tous nous 

ont décrit les conditions difficiles dans lesquelles les AESH exercent leur métier. Ces 

personnes sont pourtant des partenaires indispensables pour les enseignants, les enfants en 

situation de handicap et leurs familles. Elles sont un rouage essentiel pour rendre plus facile 

cette intégration au sein du milieu scolaire ordinaire et, malgré la reconnaissance unanime du 

rôle qu’ils jouent, les AESH exercent leur métier dans une grande précarité professionnelle, 

tant au niveau des salaires que des contrats de travail. Et nous parlons là de près de 80 000 

personnes en France, souvent des femmes seules avec enfants, qui travaillent de vingt à 

vingt-quatre heures par semaine pour 700 euros par mois. 

Cette précarité au niveau des salaires et des contrats, cette double difficulté tend à 

rendre moins stable dans le temps l’accompagnement par une même personne des enfants en 

situation de handicap, mais également à réduire le vivier de personnes intéressées par cette 

profession. Pour rendre attractif ce métier et pour que les personnes qui l’exercent le fassent 

dans les meilleures conditions, il est indispensable que des améliorations profondes 

interviennent tout de suite. C’est pourquoi la proposition de loi prévoit une « cédéisation » dès 

la première embauche, un développement de la formation continue et une association des 

accompagnants au suivi et aux équipes de suivi des élèves. 

Il s’agit d’une avancée essentielle. Dans le contexte que nous connaissons, il est 

fondamental que la majorité parlementaire soit à l’écoute des autres formations politiques, 

surtout lorsque ces dernières agissent pour le bien commun. C’est évidemment ici le cas, pour 

une meilleure inclusion des enfants en situation de handicap, notamment grâce à un personnel 

déprécarisé. Une autre attitude serait incompréhensible. 

Mme Béatrice Descamps. Le nombre d’élèves en situation de handicap scolarisés 

est passé de 100 000 en 2006 à plus de 320 000 en 2017. Ces chiffres attestent de politiques 

publiques volontaristes pour l’inclusion des élèves en situation de handicap. Travailler à une 

meilleure inclusion de nos élèves est en effet un enjeu de société et, à cet égard, il convient 

toujours de nous remettre en question et de toujours aller plus loin pour ces enfants. Nous 

vous remercions donc de cette proposition, qui nous permet de nous réunir à nouveau sur le 

sujet. Nous approuvons que votre proposition de loi aborde différents paramètres 

complémentaires et indispensables qui feront que l’élève pourra trouver ou non sa place à 

l’école, y évoluer, s’y épanouir et progresser. 

Je pense à l’accompagnement des élèves : c’est une réalité depuis plusieurs années 

mais nous savons tous que beaucoup reste à faire, que l’on se place du côté de l’enfant, de la 

famille ou de l’accompagnant. Corollaire de la hausse significative de la scolarisation des 

élèves en situation de handicap, le nombre d’accompagnants humains – je parle bien 

d’accompagnement humain et non d’accompagnement matériel – a lui aussi considérablement 

augmenté. Toutefois, ces personnels vivent encore dans une précarité caractérisée par des 

contrats à temps partiel pour une rémunération peu valorisante. Aujourd’hui, le statut unique 

est en marche et le décret de 2018 consolide la formation d’adaptation à l’emploi. Toutefois, 

nous croyons à la nécessité d’une formation plus longue avec deux niveaux de qualification, 

telle que proposée dans l’un de mes amendements. Subsistent aussi les questions importantes 

de leur temps de travail et surtout de leur salaire. Nous approuvons pleinement l’article 3 : 
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même si les accompagnants sont généralement associés dans les faits, il est important de 

l’inscrire dans la loi. 

Pour avancer réellement dans ce domaine de l’inclusion, pour y travailler au mieux, 

au plus près des besoins, il nous faut des informations statistiques, qui nous manquent 

cruellement à ce jour. L’article 8 a donc un réel intérêt. 

Nous souhaitons par contre appeler votre attention sur des idées qui paraissent 

séduisantes mais qui peuvent être lourdes de conséquences, ou plutôt difficilement 

applicables, voire totalement inapplicables. Il s’agit par exemple de la volonté de limiter le 

nombre d’élèves par classe à vingt dès lors que la classe compte un élève en situation de 

handicap. Idée louable, mais comment faire lorsqu’il y a une seule classe de tel ou tel niveau 

dans une école ? Bien sûr, les équipes pédagogiques pourront jouer sur la possibilité des cours 

à double niveau, par exemple, mais il est évident que les choix dans l’organisation des 

structures d’une école sont limités. 

Il s’agit aussi d’être très prudent lorsqu’on mentionne le premier jour de la scolarité, 

liant celui-ci à l’accompagnement alloué. Cela pourrait-il signifier qu’un élève ne pourrait être 

scolarisé s’il n’avait obtenu cette aide ? 

Fort de l’opinion que le groupe UDI, Agir et Indépendants se fait du rôle de 

l’opposition dans le débat démocratique, et parce que nous partageons, monsieur le 

rapporteur, vos convictions sur la nécessité d’agir pour une meilleure inclusion, nous 

souhaitons l’examen de cette proposition de loi qui place en son centre l’intérêt de l’élève, 

afin d’améliorer au mieux l’environnement dans lequel il évolue avec son handicap. 

M. Alexis Corbière. Merci de m’accueillir dans cette commission, pour exprimer 

notre soutien à ce texte important qui reprend des propositions et des axes que nous avons 

portés précédemment par des amendements. L’enjeu est d’agir rapidement sur des 

problématiques liées à l’accompagnement des élèves en situation de handicap, en particulier 

le statut des AESH. Nous présenterons quelques amendements visant à intégrer davantage 

encore ces derniers dans la fonction publique. Cela pose certains problèmes, notamment de 

concours, et fait débat mais il nous semble important de stabiliser ces professions, de les sortir 

de leur précarité ; c’est une condition pour améliorer l’accueil des enfants et les conditions de 

travail du personnel. 

Nos collègues de la majorité soulignent le fait qu’une concertation est en cours. Je ne 

crois pas que cette concertation, utile, soit un obstacle au débat, voire à l’adoption de ce texte. 

Je ne rappellerai pas que, sur d’autres sujets, ils étaient moins attachés à la concertation, 

notamment concernant le code du travail ou le statut de la SNCF. Soyons à la hauteur du 

problème. Quels que soient les enjeux de la concertation, ce sujet nous rassemble tous et nous 

n’avons pas besoin de réunir l’ensemble des gens concernés pour comprendre que nous 

sommes particulièrement attendus. En Seine-Saint-Denis, ce manque d’AESH conduit, même 

s’il y a débat avec le ministre, à des fermetures ou à des non-ouvertures de classes pour élèves 

sourds et malentendants… 

Nous sommes favorables à ce débat ainsi qu’à l’ensemble des articles proposés et à 

l’adoption du texte, pour améliorer la situation des enfants et les conditions de travail de ceux 

qui les accompagnent dans nos écoles. 
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Mme Elsa Faucillon. Je remercie le groupe Socialistes et apparentés qui nous offre 

ce matin une nouvelle possibilité d’améliorer ensemble l’accès à la scolarisation des élèves en 

situation de handicap, demande récurrente des familles et des AESH. Cette situation concerne 

évidemment plus spécifiquement les élèves en situation de handicap et leurs familles, mais 

nous sommes tous impliqués, parce que nous sommes face à une exigence d’égalité. C’est 

d’ailleurs pour cela que l’examen de la proposition de loi relative à l’inclusion des élèves de 

notre collègue Aurélien Pradié en octobre dernier avait eu un tel retentissement, et que son 

examen avait non pas fait consensus, malheureusement, mais en tout cas recueilli 

l’assentiment de nombreux groupes de cette assemblée. Le refus d’examiner ce texte par la 

majorité avait eu aussi un fort écho. C’est certainement grâce à ce retentissement que les 

choses ont un peu changé et que nous pourrons examiner le présent texte. 

On nous avait dit que l’examen de la proposition de loi d’Aurélien Pradié avait été 

repoussé pour pouvoir inclure de telles dispositions dans la loi sur l’école de la confiance. Or, 

comme le rapporteur l’a indiqué, ce n’est pas le cas. Pourquoi, dans ce cas, puisque la 

concertation arrive à son terme, ne pas inclure les propositions qui en ressortent dans le projet 

de loi sur l’école de la confiance, ce qui permettrait de lui donner une assise forte ? Par 

ailleurs, la tenue de la concertation sur l’école inclusive ne saurait suffire à répondre aux 

attentes puisque, si je ne m’abuse, tous les acteurs du dialogue n’ont pas été auditionnés sur 

tous les sujets. Je sais, par exemple, que les AESH ont été entendus en dernier, sans même 

soulever la question par exemple de leur statut. 

En revanche, la proposition de loi qui nous est soumise aujourd’hui a le mérite de 

reprendre une grande partie des demandes récurrentes des familles mais également des 

professionnels. Chaque jour, de nombreux AESH, des familles aussi, nous alertent en nous 

disant à quel point le numéro vert ne répond pas aux attentes. 

À la rentrée de 2018, près du tiers des élèves qui se sont vus prescrire un 

accompagnement étaient en attente de cet accompagnement. Cette situation est d’abord le 

fruit d’un manque d’aidants. La concrétisation de cette belle idée d’école inclusive quand la 

situation le permet nécessite de rendre le métier d’accompagnant plus attractif. Si l’éducation 

nationale a du mal à recruter, c’est parce que les contrats d’AESH sont précaires, peu 

attractifs, un temps partiel imposé et payé au SMIC. Le salaire est souvent de 700 euros par 

mois alors qu’il concerne très majoritairement des femmes seules avec enfants. Je connais 

même quelques cas de femmes qui ont elles-mêmes des enfants en situation de handicap et 

qui se retrouvent avec six contrats à durée déterminée (CDD) d’un an avant de pouvoir 

prétendre à un CDI. Cette situation n’est pas acceptable pour ces aidantes qui remplissent des 

missions si utiles. La liste des revendications est malheureusement très longue pour celles que 

l’on appelle souvent les « invisibles » de l’éducation nationale. 

La présente proposition de loi prévoit une formation continue, et le groupe GDR a 

déposé un amendement visant à obtenir un rapport sur l’opportunité que les AESH deviennent 

des fonctionnaires à part entière, afin d’avoir une formation et une protection véritables. 

Nous sommes également très favorables à l’ensemble des mesures tendant à préparer 

la rentrée des élèves en situation de handicap. Vous aurez donc compris que nous voterons 

cette proposition de loi. 

M. Bertrand Pancher. Monsieur le président, je vous remercie de m’accueillir dans 

votre commission pour exprimer la position de mon groupe Libertés et Territoires sur cette 

proposition de loi qui concerne un sujet important : l’inclusion des enfants en situation de 



—  12  — 

handicap dans les parcours de scolarisation. En la matière, nous sommes tous d’accord pour 

reconnaître que des progrès restent à faire. 

Je partage le diagnostic de Christophe Bouillon et de son groupe. En effet, si 

l’inclusion en milieu ordinaire semble voulue par tous, elle n’est évidemment pas acquise. 

Nous sommes confrontés à des problématiques d’accessibilité des établissements, 

d’accompagnement des enfants et des parents. Après avoir fait le bon diagnostic, il faut 

souligner le bon état des lieux des solutions, comme la nécessité d’encadrer les délais 

d’examen des demandes d’accompagnement, la communication entre les MDPH et les 

services de l’éducation nationale, la sécurisation des statuts et de la rémunération des 

intervenants. 

Mais, et Christophe Bouillon le sait en tant qu’élu local engagé, ce n’est pas tout de 

partager un diagnostic et de cibler un certain nombre de solutions, encore faut-il s’interroger 

sur les moyens et les contraintes, afin que les objectifs fixés se concrétisent vraiment. Or la 

professionnalisation a un coût élevé, de même que le renforcement du rôle des MDPH, et on 

voit bien à quoi peut correspondre en termes de moyens la diminution des délais d’examen 

des demandes d’accompagnement. 

Par ailleurs, comment ne pas être frappé par le nombre de lois prophétiques en 

direction de l’éducation nationale et des collectivités, qui ne sont assortis d’aucune forme de 

contraintes ? Ce n’est pas tout de garantir la présence d’un ou d’une AESH le 

quarante-cinquième jour précédant la rentrée scolaire, encore faut-il savoir comment contrôler 

une telle mesure. 

Mon groupe regrette beaucoup qu’on n’ait pas ouvert le débat – mais peut-être 

Christophe Bouillon en parlera-t-il dans quelques instants – du dialogue constructif ou du 

consensus entre toutes les parties prenantes. Comment parvenir à ce consensus, en termes de 

moyens, de contrôle et de suivi, entre l’État, les parents, etc. ? 

Enfin, je m’étonne qu’on n’ait pas non plus ouvert le débat de la décentralisation des 

politiques d’accompagnement, des actions en direction de personnes handicapées, ou bien de 

co-construction, sujet quelque peu à la mode. Comment faire en sorte que ces politiques 

soient réellement partagées et mises en œuvre ? 

Si notre groupe est intéressé par la présente proposition de loi, à ce stade nous 

pensons en rester à une abstention prudente. 

M. Gaël Le Bohec. Monsieur le rapporteur, j’ai lu avec attention cette proposition de 

loi relative à un sujet qui nous est particulièrement cher, mais votre propos liminaire n’a 

malheureusement pas répondu à mes questionnements. 

Tout d’abord, le titre de votre texte est quelque peu provocateur alors que dans votre 

intervention vous avez dit ne pas vouloir faire le procès du gouvernement actuel ni 

bouleverser l’ensemble du système. Aussi, pouvez-vous nous donner des éclaircissements sur 

ce titre ? 

Vous avez indiqué que les concertations en cours aboutiront dans les jours à venir. 

Pensez-vous que la loi peut supplanter des concertations, dont je sais qu’elles sont chères à 

notre groupe parlementaire et, je l’imagine, au vôtre, même si notre collègue Alexis Corbière 

estime que nous n’avons pas besoin de réunir les personnes concernées pour discuter de ce 
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sujet ? Pour ma part, je pense que la concertation a toute sa place et qu’il est important de lui 

laisser le temps d’avoir lieu. 

M. Maxime Minot. Je tiens tout d’abord à me joindre à l’appel qui a été lancé par de 

nombreux collègues sur les différents bancs de l’Assemblée. Alors que le nombre d’élèves 

porteurs d’un handicap a triplé, il est urgent de donner à l’école de la République les moyens 

de les intégrer au mieux afin qu’ils puissent révéler tous leurs talents car ils constituent une 

richesse pour notre pays. Dans le civil, comme disent les militaires, avant d’être élu, j’ai pu 

mesurer, par mon parcours professionnel, à quel point il nous fallait agir sans attendre. 

La proposition de loi qui nous est présentée aujourd’hui poursuit les mêmes objectifs 

que celle de notre collègue Aurélien Pradié, présentée à l’automne dernier, et aborde un sujet 

majeur, celui des accompagnants des élèves en situation de handicap. Je constate 

effectivement que la position du groupe majoritaire a changé et c’est heureux, compte tenu 

des enjeux. J’invite donc notre commission à rechercher le consensus et à prendre le temps du 

travail législatif qui pourtant ne suffira pas à lui seul à répondre à toutes les problématiques. 

Aussi la tâche devra-t-elle être poursuivie. Il ne faut pas oublier que les parents de ces élèves 

nous regardent et que nous devons être dignes de leurs attentes. 

Mme Marie-George Buffet. Je me félicite du contenu de cette proposition de loi, et 

notamment des avancées concernant le statut des accompagnants qui sont souvent des femmes 

qui travaillent dans une situation de très grande précarité. 

Valoriser leur formation, reconnaître un emploi stable, un statut et une évolution de 

carrière me semblent être le minimum parce que la qualité du travail de ces hommes et de ces 

femmes, c’est le bien-être et la réussite de l’enfant qui est accompagné. Assurer un bon statut 

constitue donc une garantie pour les enfants et les familles. 

Monsieur le rapporteur, quelle est votre position sur l’amendement du groupe GDR 

relatif à l’évolution vers le statut de fonctionnaire de l’éducation nationale, faisant ainsi de ces 

accompagnants des membres à part entière de l’équipe pédagogique ? 

J’en viens à une question que je reposerai peut-être au ministre ce soir. Si par 

malheur cette proposition de loi n’était pas adoptée, le ministre prendra-t-il l’engagement que 

les propositions issues de la concertation en cours qui s’achèvera le 11 février soient reprises 

dans le projet de loi pour une école de la confiance ? 

Mme Jacqueline Dubois. Monsieur le rapporteur, tout ce que vous avez dit est 

extrêmement intéressant. Nous sommes tous, bien sûr, très attachés au meilleur 

accompagnement possible des élèves dans nos écoles. 

La personne en situation de handicap a droit à une compensation répondant à ses 

besoins, celle-ci étant fixée par la commission des droits et de l’autonomie des personnes 

handicapées (CDAPH). Elle peut concerner une aide humaine individuelle ou mutualisée. 

Lorsque l’élève a besoin d’un accompagnement individuel, le temps d’accompagnement est 

précisé. Dans le cas contraire, il est indiqué qu’il s’agit d’une aide mutualisée. 

Dans votre rapport, vous citez la crainte de certains accompagnants de vie scolaire 

que l’accompagnement mutualisé ne réponde pas aux besoins des élèves, en particulier dans 

le cadre des pôles inclusifs d’accompagnement localisés, expérimentés actuellement. Or c’est 

l’intérêt des élèves que nous devons défendre avant tout. L’objectif de ces pôles est de mieux 
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organiser les accompagnements pour qu’ils répondent aux besoins spécifiques des élèves au 

cours de la journée et de la semaine en fonction de leurs emplois du temps. Par exemple, il 

s’agit de déterminer si le besoin porte sur le temps des mathématiques, du français ou du 

sport. 

Votre proposition de fixer une quotité horaire pour les aides mutualisées ne 

semble-t-elle pas aller à l’encontre de l’esprit même de l’aide mutualisée, qui est de permettre 

de la souplesse, et ne remet-elle pas en question la capacité de la CDAPH à distinguer quand 

l’élève a besoin d’un accompagnement individuel ou mutualisé ? 

M. Pierre-Yves Bournazel. Monsieur Bouillon, je tiens à vous remercier pour la 

qualité de votre travail et de votre engagement. 

Je souhaite aborder le cas des écoles qui proposent un enseignement adapté aux 

élèves en situation de handicap. Certains de ces établissements privés hors contrat 

souhaiteraient justement établir un contrat avec l’État, mais ils ne le peuvent pas, notamment 

parce qu’ils accueillent des élèves en âge d’être dans le second degré alors qu’on leur 

enseigne le programme du premier degré du fait de leur handicap cognitif ou mental. Je pense, 

par exemple, à l’école Tournesol dans le XII
e
 arrondissement de Paris. Cette adaptation de 

l’enseignement fait leur particularité, favorisant l’épanouissement et l’autonomie des élèves 

avec une adaptation aux besoins de chacun. 

Avez-vous déjà été sensibilisé sur ce sujet lors de vos auditions ? Quelle solution 

législative pourrions-nous apporter à ces établissements qui œuvrent grandement à 

l’accompagnement de ces élèves en situation de handicap cognitif ou mental, afin de faciliter 

leur formidable travail et leur contractualisation ? 

Mme Sylvie Tolmont. De trop nombreuses situations d’exclusion d’élèves en 

situation de handicap ont perduré à la rentrée de 2018. Ils étaient encore des milliers. À cet 

égard, nous ne pouvons que déplorer l’absence d’un bilan chiffré – et toujours attendu. En 

tout cas, le constat est partagé par l’ensemble des associations représentant les personnes 

handicapées et leurs familles, par les associations et collectifs des AESH, y compris par le 

Défenseur des droits qui, dans son rapport de fin 2018 sur les droits de l’enfant, préconise un 

certain nombre de mesures que nous retrouvons dans ce texte. 

M. Jean-Michel Blanquer a déclaré, au mois de juin dernier, que sur cette question 

d’autres pays font mieux que nous sur le plan qualitatif avec des moyens comparables. Or 

depuis dix-huit mois, notre assemblée a eu l’occasion d’examiner à plusieurs reprises cette 

problématique de l’inclusion scolaire, mais depuis dix-huit mois votre majorité a botté en 

touche au prétexte de multiples concertations dont la dernière, lancée en décembre, est 

destinée à recueillir les attentes et les propositions qui nous semblaient pourtant déjà 

largement posées au fil des mois. Les annonces faites par le Président de la République la 

semaine dernière sur le statut des AESH et d’une mutualisation avec le périscolaire font 

légitimement débat et sont très en deçà des attentes. Nous sommes, par ailleurs, 

particulièrement atterrés de constater que le projet de loi pour une école de la confiance ne 

comporte aucune mesure relative à l’inclusion. 

Au regard de la priorité accordée au handicap affichée par votre majorité, il nous 

semble que l’adoption de ce texte, défendu par notre excellent collègue Christophe Bouillon, 

serait enfin un signal fort de volontarisme politique de votre part envoyé aux élèves et à leurs 

familles. 
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M. Stéphane Testé. Je souhaite revenir brièvement sur l’article 1
er

 qui prévoit 

l’affectation d’un AESH dans un délai de quarante-cinq jours avant la rentrée scolaire et la 

tenue d’un entretien entre la famille de l’élève en situation de handicap et l’enseignant. De 

quelle manière avez-vous fixé ce délai qui paraît peu réaliste dans les faits ? 

Mme Emmanuelle Anthoine. Le nombre d’enfants handicapés au sein de 

l’institution scolaire ne cesse de croître. Ils sont désormais 340 000, après une augmentation 

de 6 % en un an seulement. 

Ces chiffres nous obligent, ils nous obligent à agir afin de donner tout son sens à 

l’école de la République. Celle-ci ne saurait, en effet, laisser ses enfants de côté. Il est de 

l’honneur de la République française d’avoir créé, par la loi du 11 février 2005, l’obligation 

de scolarité pour les enfants en situation de handicap. Mais pour donner corps à ce principe, il 

faut des accompagnants qui se dévouent chaque jour afin de permettre l’égalité des chances 

pour ces élèves. Ils sont au nombre de 100 000 et n’ont ni statut, ni reconnaissance, ni 

formation suffisante. Ils exercent un métier peu attractif et faiblement rémunéré. Nous ne 

pouvons continuer dans cette voie, d’autant qu’à chaque rentrée des enfants ne peuvent 

rejoindre l’école faute d’accompagnant. 

Cette pénurie d’accompagnants n’est pas acceptable. Elle est à l’origine d’un 

véritable parcours du combattant pour les familles d’enfants handicapés. Je tiens au passage à 

rendre hommage devant vous au travail remarquable accompli par les associations et rappeler 

que la proposition de loi de mon collègue Aurélien Pradié permettait de répondre à toutes ces 

problématiques. La majorité présidentielle a choisi d’empêcher le débat sur ce texte en votant 

une motion de rejet préalable, choix qui reste incompréhensible pour moi. Aussi je me félicite 

que le sujet soit à nouveau abordé et j’espère que cette fois-ci nous ne serons pas privés de 

débat. 

M. Bertrand Sorre. Monsieur le rapporteur, je pense que nous partageons tous ici la 

volonté de créer un statut pour les accompagnants. Ma question porte sur l’article 2 qui 

concerne le recrutement des AESH, et plus particulièrement sur le type de contrat que vous 

proposez, sur la quotité horaire, sur la nature de l’employeur, notamment la répartition qui 

pourrait être faite entre les collectivités locales, les collectivités territoriales et l’État. 

Avez-vous des propositions plus précises à nous faire ? 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Madame Rilhac, vous avez employé, à 

plusieurs reprises, le mot « irréalisable ». Or je crois qu’on peut convenir que l’une des belles 

définitions de la politique, c’est de rendre possible ce qui est nécessaire. À cet égard, 

l’ensemble des intervenants s’accordent à dire qu’il est nécessaire d’agir aujourd’hui. 

Vous évoquez la concertation en cours. Convenez que, dès lors, la question du 

véhicule législatif se pose, c’est-à-dire celle de la traduction législative de propositions qui 

peuvent déboucher de cette concertation. Il y a quatre mois, on nous avait indiqué qu’il serait 

possible, au travers du projet de loi pour une école de la confiance, de traduire en actes un 

ensemble de propositions qui pourraient être issues de cette concertation. Avouez qu’il y a un 

problème de calendrier ! Je propose en tout cas, avec ce texte, un véhicule législatif. Vous 

avez rappelé que la concertation s’achèvera le 11 février prochain et qu’une présentation des 

axes des différents groupes de travail aura lieu lors de la conférence nationale du handicap. 

On peut parfaitement imaginer que certains éléments puissent s’accrocher à ma proposition de 

loi en première lecture au Sénat ou en deuxième lecture. 
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Vous évoquez la question essentielle de la prise en compte des besoins particuliers de 

l’enfant. C’est le travail de l’équipe pluridisciplinaire d’évaluation, en lien avec l’équipe 

éducative. En ce qui concerne la fixation du calendrier, je vous renvoie au vade-mecum de la 

rentrée scolaire établi aujourd’hui par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 

(CNSA), en lien avec les MDPH. L’ensemble des bonnes pratiques qui figurent dans ce 

document public montrent que ce point de fixation est de nature à permettre aux élèves en 

situation de handicap d’être scolarisés le jour de la rentrée et que cet objectif est réalisable, 

contrairement à ce que vous dites. D’ailleurs, lors des auditions, les représentants de la CNSA 

ou des MDPH ont rappelé qu’au tout début du processus de création, à la suite de l’entrée en 

vigueur de la loi de 2005, les délais d’examen des demandes étaient de deux mois.  

S’il y a eu une augmentation du nombre d’élèves en situation de handicap, c’est 

d’abord parce qu’on a gravé dans le marbre le principe de l’école inclusive, et ensuite parce 

que l’on détecte plus largement certains types de handicap, ce dont il faut se féliciter. On 

n’échappera pas à la question des moyens, mais, et c’est la philosophie de ce texte, on ne peut 

pas faire la différence, le jour de la rentrée, entre les élèves en situation de handicap et les 

autres. Parvenir chaque année, le jour de la rentrée, à mettre un million d’enseignants face à 

12 millions d’élèves, peut sembler un défi extraordinaire, et pourtant nous y parvenons… 

Aussi doit-on être capable de mettre en correspondance les 86 000 accompagnants avec les 

150 000 élèves en situation de handicap bénéficiaires d’une aide humaine. C’est un défi, mais 

il est à portée de main, d’autant que la réflexion est en cours dans les MDPH pour simplifier, 

fluidifier, faire en sorte que l’ensemble des équipes se mobilisent pour atteindre l’objectif. 

Je tiens à remercier M. Aurélien Pradié pour sa contribution. Le texte qu’il a présenté 

a eu le mérite d’engager une discussion, même si nous aurions souhaité, bien évidemment, ne 

pas avoir à revenir sur un sujet qui intéresse l’ensemble de nos collègues, beaucoup de parents 

d’enfants en situation de handicap venant chercher auprès d’eux un soutien, un 

accompagnement. 

On évoque la nécessité d’être bien renseigné en la matière. J’ai eu l’occasion, dans le 

cadre de la préparation de ce texte, de lire l’ensemble des rapports qui ont été publiés depuis 

2010. Je peux affirmer, vu l’épaisseur de la pile de documents, que l’on ne découvre pas le 

sujet, comme le prouvent d’ailleurs vos interventions et les témoignages. Nombre de 

parlementaires et d’inspections diverses et variées se sont en effet penchés sur cette question. 

On ne peut donc pas dire qu’on a encore besoin d’attendre pour avoir davantage 

d’informations. Il faut que des décisions soient prises aujourd’hui à partir d’un sujet qui est 

bien documenté. Je rejoins donc notre collègue quand il appelle à la mobilisation de tous. 

Monsieur Philippe Berta, vous avez fait, vous aussi, allusion à la concertation en 

cours, mais je rappelle que l’Assemblée nationale n’est pas une chambre d’enregistrement. 

Nous sommes là pour légiférer, pour défendre des idées, pour débattre. On ne peut pas être 

fermé pour travaux ! Certes, on peut ouvrir de grands débats, mais on ne peut pas entrer dans 

une période de glaciation et attendre que tout cela aboutisse. Alors que nos concitoyens nous 

demandent à quoi nous servons et ce que nous faisons, des initiatives de cette nature peuvent 

permettre de valoriser l’action des parlementaires que nous sommes. 

Je vous rappelle que la décision de transformer les postes d’AVS en AESH date de 

2016 et que cette disposition a été suivie d’effets, et c’est tant mieux. La création du statut 

d’AESH est issue d’un certain nombre de rapports et elle répondait à une demande. Vous 

insistez, à juste titre, sur la confusion qui peut exister parfois entre le projet personnalisé de 

scolarisation et le guide d’évaluation des besoins pour permettre la scolarisation. Beaucoup de 
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MDPH font en effet remonter cette difficulté. Là encore, l’action menée sous l’égide de la 

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie est en train de produire des effets, à la fois en 

termes d’harmonisation, de fluidité et de bonne compréhension des outils qui sont à 

disposition. 

Mme Laurence Dumont insiste, à juste titre, sur le fait que ce texte n’a pas vocation à 

embrasser l’ensemble des questions que soulève la notion d’école inclusive, et plus largement 

la prise en considération du handicap dans notre société : il se concentre sur la rentrée scolaire 

et vise à créer les conditions pour faire en sorte qu’elle se déroule bien pour les élèves en 

situation de handicap. Imaginez en effet ce que peut signifier pour un élève en situation de 

handicap de rejoindre l’école trois ou quatre semaines après la rentrée scolaire ou encore en 

cours d’année. Ce serait une difficulté à la fois pour les parents, les enseignants et les 

accompagnants qui sont souvent prévenus du jour au lendemain. Fixer un objectif permet la 

pleine réussite des élèves en situation de handicap, car il ne faut pas ignorer la dimension 

pédagogique.  

C’est pourquoi le texte se concentre sur l’accompagnant, qui joue un rôle essentiel. 

Et qui dit rôle essentiel dit reconnaissance de ce rôle. Cela passe par la qualité du recrutement 

et par la sécurisation du parcours professionnel, d’où l’idée de formation continue et du CDI 

de droit public qui permettrait de répondre, comme cela a été dit en filigrane à travers 

plusieurs interventions, à la question du vivier, de la problématique de recrutement. Personne 

ne peut nier qu’il est difficile actuellement de recruter des accompagnants, ce qui explique les 

problèmes rencontrés le jour de la rentrée des classes. Pour autant, si l’on veut réussir la 

rentrée scolaire et permettre que l’enfant à qui l’on a prescrit un accompagnement humain 

puisse l’obtenir, il convient en effet de répondre à la problématique du recrutement. 

Mme Béatrice Descamps a raison de dire qu’il reste encore beaucoup à faire, et c’est 

l’objet même de cette proposition de loi. Je ne m’inscris pas du tout dans la logique du « rien 

avant et tout après », car on voit bien que, depuis 2005, chacun a apporté sa contribution, sa 

pierre à l’édifice. Cela dit, il y a des constats que l’on ne peut pas ignorer, et les chiffres que 

l’on retrouve d’une rentrée scolaire à une autre, qui ne peuvent pas nous laisser indifférents, 

sont impressionnants puisqu’ils font état de 10 à 15 % d’élèves en situation de handicap qui 

ne peuvent pas être scolarisés faute d’accompagnant. Vous avez souligné, à juste titre, la 

qualité de la formation et vous évoquez, au travers de vos amendements, la question du 

diplôme. La création du diplôme d’État d’accompagnant éducatif et social en 2016 est déjà 

une première avancée. Je défends aussi l’idée d’une évolution de carrière pour les AESH. Il 

convient donc de créer un diplôme qui réponde aux missions qu’on souhaite accorder aux 

accompagnants, mais il faut aussi leur permettre d’évoluer peut-être vers le secteur 

médico-social. C’est là une piste qu’il faut aborder sérieusement. 

S’agissant des effectifs, je me suis inspiré des exemples étrangers, et notamment de 

celui, très bien documenté, de l’Italie. Certes, là-bas la pratique date des années soixante-dix, 

et il faut faire la différence entre l’Italie du nord et l’Italie du sud où la logique est totalement 

différente, mais on entre aujourd’hui dans le virage inclusif qui consiste à ramener les classes 

dépendant des établissements médico-sociaux au sein même de l’école. Dans les classes 

élémentaires, l’organisation pédagogique est aussi une organisation physique de la classe. 

C’est ainsi que procèdent les enseignants. L’idée sous-jacente, au travers de la question des 

effectifs, est de lui permettre de consacrer le temps qui convient à un élève en situation de 

handicap, en lien avec l’accompagnant, tout en organisant la classe de la meilleure façon. Je 

rappelle que l’effectif de vingt élèves n’est pas complètement farfelu au regard de ce qui 

existe dans certaines écoles. La moyenne étant de vingt-six à vingt-sept élèves par classe, 
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ramener l’effectif à vingt élèves dès lors que l’on accueille un élève en situation de handicap 

correspond à des exemples étrangers et à une demande des enseignants. Ce n’est pas 

totalement irréalisable. 

Je remercie M. Alexis Corbière pour le soutien qu’il apporte à ce texte. Il insiste lui 

aussi, à juste titre, sur le rôle essentiel des accompagnants, et sur la précarité de leur situation, 

qui explique les difficultés de recrutement. Il a déposé un amendement sur la scolarisation des 

sourds et malentendants. Comme je suis, à titre bénévole, président du Conseil national du 

bruit depuis 2011, j’ai eu l’occasion d’émettre des avis et des recommandations en la matière. 

La question de la surdité ou de la perte auditive n’est malheureusement pas suffisamment 

prise en compte. Un rapport du groupe de travail présidé par Mme Pénélope Komites 

soulignait déjà, en 2013, les difficultés pour mener des actions en la matière. Je comprends 

donc l’attention que notre collègue souhaite porter sur ce point. 

M. Bertrand Pancher partage les constats en la matière, et je l’en remercie, et il 

rappelle, comme vous tous, les progrès qu’il reste à faire. Il évoque la question des coûts, qui 

est essentielle, mais on ne pourra pas faire l’économie de moyens financiers et humains. Il 

serait en effet illusoire de penser qu’on peut réussir l’école inclusive sans mobiliser des 

moyens. C’est d’ailleurs ce qui se passe depuis plusieurs années lorsque l’on crée des postes 

et que l’on accompagne certaines initiatives. Certes, le virage inclusif a un coût, mais je 

préfère parler d’investissement car cette évolution est bonne pour les élèves en situation de 

handicap ainsi que pour l’ensemble des élèves, comme le montrent des retours d’expériences 

ou des rapports. Faire évoluer le regard sur le handicap, ainsi que beaucoup le souhaitent ici, 

passe aussi par des coûts qui sont en réalité des investissements. 

L’article 8 de la proposition de loi vise, comme le demandent de façon récurrente 

l’ensemble des acteurs, à coordonner les données statistiques qui existent mais qui sont pour 

le moins dispersées, pour avoir une meilleure évaluation des politiques publiques et des 

données transparentes reconnues qui permettent à l’ensemble des acteurs de juger de la 

pertinence des dispositifs mis en œuvre. 

Monsieur Le Bohec, vous me dites que le terme « vraiment » qui figure dans le titre 

de la proposition de loi est quelque peu provocateur. En décembre 2017, le ministre de 

l’éducation nationale et de la jeunesse n’a-t-il pas porté un plan pour « permettre à l’école de 

la République d’être " pleinement " inclusive » ? Quelle différence faites-vous entre 

« vraiment » et « pleinement » ? Ce qui est important et qui correspond finalement aux 

préoccupations de beaucoup de nos collègues, c’est que des progrès restent à faire. Introduire 

dans le titre de la proposition de loi l’adverbe « vraiment » ne constitue pas une injure à 

l’égard de qui que ce soit. Dans mon propos liminaire, j’ai rappelé que ce texte ne faisait le 

procès de personne, mais qu’il convenait de réussir la rentrée scolaire et pour ce faire d’y 

consacrer des moyens. Croyez-moi, il ne s’agit aucunement de ma part d’une provocation, 

tout comme, je l’imagine, ne l’est l’intitulé du plan défendu par le ministre. 

Je ne reviens pas sur la concertation en cours : nous voulons tous qu’elle réussisse, 

même si Mmes Marie-George Buffet et Elsa Faucillon ont raison de rappeler que des 

collectifs d’AESH ont parfois le sentiment de ne pas y être pleinement associés. Nous voulons 

tous la réussite de cette concertation, mais il serait dommage qu’elle ne débouche pas sur un 

véhicule législatif adapté. Or je pense que ce véhicule, c’est celui que je vous présente 

aujourd’hui. 
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Madame Faucillon, vous avez eu raison de souligner que de nombreux membres de 

notre commission nourrissent de fortes attentes depuis l’examen, il y a quatre mois, de la 

proposition de loi de M. Aurélien Pradié. Ils attendaient beaucoup du projet de loi sur l’école 

de la confiance, mais ils sont tombés de l’armoire lorsqu’ils se sont aperçus que le mot 

« handicap » n’y figurait même pas. J’entends bien qu’une concertation est en cours, mais il 

ne nous est pas interdit d’avoir des idées. Vous avez raison, par ailleurs, de rappeler le rôle 

essentiel des accompagnants, dont vous avez souligné à juste titre qu’ils sont les « invisibles » 

de l’éducation nationale. Notre responsabilité à tous, à partir du moment où nous considérons 

qu’ils jouent un rôle essentiel, c’est de leur offrir une visibilité. 

Monsieur Minot, vous avez dit qu’il fallait agir sans attendre et je crois en effet que 

c’est notre responsabilité. 

Madame Buffet, vous avez insisté sur le statut des accompagnants. Je crois que ce 

qui est bon pour les personnes – statut, évolution de carrière – est bon aussi pour le système. 

En effet, qu’est ce qui grippe aujourd’hui le système, si ce n’est la pénurie de candidats, la 

difficulté à recruter des gens pour renouveler le vivier d’accompagnants ? Si nous voulons 

avoir un vivier qui corresponde à la nature de nos besoins, il faut en effet rendre attractifs ce 

métier, cette profession, cette mission. 

Vous avez déposé un amendement qui demande un rapport sur ce sujet : j’y suis 

parfaitement favorable, car cela permettra d’y voir plus clair. Je considère qu’il faudrait, dans 

un premier temps, faire le choix de la « cédéisation » en droit public. En effet, le statut de 

fonctionnaire implique un concours et je crains que l’instauration d’un concours n’assèche 

encore davantage le vivier. Je ne crois pas, du reste, que ce soit une demande des AESH. Un 

rapport nous permettrait de mesurer à la fois les conséquences financières d’une telle mesure 

et l’attractivité de cette fonction. 

Madame Dubois, vous avez raison de poser la question de l’articulation entre l’aide 

individuelle et l’aide mutualisée. Pour ma part, je ne condamne nullement l’aide mutualisée et 

je trouve que l’expérience des pôles inclusifs d’accompagnement localisé (PIAL) est plutôt 

intéressante, dans la mesure où elle offre de la souplesse et favorise une adaptation aux 

besoins effectifs de l’enfant. Mais l’idée d’introduire une quotité horaire minimale d’aide 

mutualisée, c’est-à-dire un plancher, n’est pas seulement une demande des accompagnants : 

c’est aussi une demande des parents. C’est un moyen de créer de la confiance. Or la confiance 

est une condition nécessaire au succès de cette aide mutualisée. Il faut en effet que les parents 

puissent envisager cette aide, non pas comme une source d’économies, mais comme une 

manière de placer l’élève en situation de handicap au cœur de la démarche. C’est un plancher, 

et il ne faudrait pas que l’aide mutualisée entraîne un fractionnement de l’aide individualisée. 

Je pense que c’était le sens de votre question et je vous rejoins parfaitement. 

Monsieur Bournazel, les écoles privées hors contrat posent un problème précis, celui 

du financement. Dans les établissements hors contrat, tout accompagnement sous forme 

d’aide humaine impliquerait une aide financière de la part de l’État, ce qui pose une question 

de principe. Vous évoquez des situations qui mériteraient d’être examinées, mais on ne peut 

pas déroger au principe de non-financement par l’État des établissements hors contrat. 

Madame Tolmont, je vous remercie de votre soutien. Vous avez raison de dire que 

nous voulons envoyer un « signal fort ». Si nous terminons l’examen de ce texte en disant 

que, dorénavant, ce sera comme avant, ou qu’il faut attendre, nous ne serons pas à la hauteur 

de l’enjeu. La concertation est utile, à condition qu’elle soit suivie d’un véhicule législatif. 
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Ce véhicule législatif existe : faisons preuve d’intelligence collective pour répondre à cette 

attente, qui est forte. 

Monsieur Testé, vous m’avez interrogé sur la fixation du délai. Je tiens à votre 

disposition le Vade-mecum de la rentrée scolaire, qui date de mars 2018. Ce document est 

très intéressant, puisqu’il montre que la CNSA, en lien avec les MDPH, est en train de se 

mobiliser pour faire de la rentrée scolaire le cœur de son dispositif. Ce document contient un 

exemple de calendrier que je n’ai pas inventé, et qui explique pourquoi il convient 

d’intervenir quarante-cinq jours avant la rentrée scolaire. Les cas recensés émanent des 

MDPH : il s’agit donc de documents officiels. Ce document met également l’accent sur le lien 

qui doit exister, et qui n’existe pas toujours, entre l’éducation nationale et la MDPH : les 

relations ne sont pas toujours évidentes entre le prescripteur et celui qui doit mettre les 

moyens. Les acteurs de terrain estiment que le délai proposé est réaliste, et c’est aussi ce que 

souhaite la CNSA, puisqu’elle évoque même l’idée d’un calendrier harmonisé. La démarche 

est donc déjà bien engagée. 

Madame Anthoine, vous avez souligné la pénurie d’accompagnants : c’est tout 

l’objet de ce texte que d’y remédier et vous avez raison d’y insister. Nous ne pourrons pas 

mettre fin à cette pénurie si nous ne commençons pas par reconnaître pleinement les missions 

et le statut des accompagnants. D’autres collègues ont souligné à juste titre que la 

scolarisation des élèves en situation de handicap nécessite non seulement un accompagnement 

humain, mais aussi un accompagnement matériel – de même que l’accompagnement 

individuel n’exclut pas un accompagnement mutualisé. 

Monsieur Sorre, vous m’avez interrogé sur le recrutement des AESH. C’est 

évidemment l’État qui doit s’en charger, puisque leur mission relève de l’éducation nationale. 

Quelques amendements vont proposer un glissement vers la fonction publique territoriale, 

mais il me semble que si nous voulons reconnaître pleinement le rôle pédagogique des 

accompagnants – et tel est l’objet de cette proposition de loi –, alors c’est à l’État qu’il revient 

de financer leur recrutement. Il faudra également clarifier si ces dépenses budgétaires doivent 

relever, ou non, du titre 2 : un certain nombre de rapports de l’Inspection générale de 

l’éducation nationale se sont déjà penchés sur la question. 

À mon sens, ce recrutement ne doit pas relever des collectivités territoriales, même si 

elles peuvent bénéficier de mises à disposition, par exemple en matière d’activités 

périscolaires – nous avions déjà eu cette discussion lors de l’examen de la proposition de loi 

de M. Aurélien Pradié. 

M. le président Bruno Studer. Nous en venons à l’examen des articles de la 

proposition de loi. 

Article 1
er

 : Amélioration de la préparation de la rentrée scolaire des élèves en 

situation de handicap 

La commission est saisie de l’amendement AC9 de Mme Béatrice Descamps. 

Mme Béatrice Descamps. Cet amendement vise à insérer dans cet article la notion 

d’ « accompagnement matériel », lequel doit être adapté en fonction du type de handicap. Plus 

le dispositif sera adapté, meilleure sera l’inclusion de l’élève. 
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M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je suis pleinement favorable à cet 

amendement, car il est vrai que la scolarisation repose aussi, bien souvent, sur un 

accompagnement matériel. Votre amendement est tout à fait pertinent et c’est d’ailleurs l’une 

des réflexions que mène actuellement le Conseil national consultatif des personnes 

handicapées. Avis favorable. 

La commission rejette l’amendement. 

Elle examine ensuite, en discussion commune, les amendements AC10 de 

Mme Béatrice Descamps et AC31 de M. Vincent Rolland. 

Mme Béatrice Descamps. Il me semble important de ne pas nous focaliser sur la 

rentrée scolaire, mais de prendre en compte la date de la notification – laquelle notification 

peut valoir pour plusieurs années. La difficulté, c’est souvent d’obtenir un AESH en cours 

d’année, au moment de la première notification. Il faut absolument faire mention de la date de 

la notification délivrée par la MDPH, pour ne pas perdre une année. 

M. Vincent Rolland. Cet amendement vise à s’assurer que la personne chargée de 

l’aide individuelle ou mutualisée aura rencontré l’enfant avant la rentrée scolaire et aura 

personnellement pris connaissance de la situation de l’élève. Le cas échéant, elle pourra ainsi 

bénéficier d’un complément de formation et adapter la forme de l’accompagnement délivré. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. J’émettrai un avis défavorable sur 

l’amendement de Mme Descamps, même si je comprends son objet. En effet, je veux rappeler 

que cette proposition de loi porte essentiellement sur la rentrée scolaire. Cela n’empêche pas 

qu’il puisse y avoir une détection ou une première demande en cours d’année, mais il se 

trouve que le délai d’instruction des demandes par la MDPH, qui est théoriquement de quatre 

mois, mais de six mois dans les faits, nous fait toujours retomber sur la rentrée scolaire. Par 

ailleurs, vous savez bien que lorsque l’enfant ne bénéficie pas d’un accompagnement humain 

le jour de la rentrée scolaire, sa rentrée se fait beaucoup plus tard. 

Je défends l’idée, car c’est elle qui consolide l’architecture de ce texte, que les élèves 

en situation de handicap doivent pouvoir faire leur rentrée scolaire dans de bonnes conditions, 

c’est-à-dire avec un accompagnement humain, lorsqu’il est prescrit par la Commission des 

droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). 

S’agissant de votre amendement, monsieur Rolland, j’avoue ne pas bien comprendre 

sa pertinence, ou du moins sa plus-value. En effet, rien n’empêche que le rendez-vous prévu 

par cet article ait lieu bien en amont de la rentrée scolaire : il n’est pas écrit que ce 

rendez-vous doit avoir lieu la veille de la rentrée scolaire mais, au plus tard, la veille de celle-

ci. On peut parfaitement imaginer qu’il ait lieu bien avant, à partir du moment où l’affectation 

d’un accompagnement humain doit être notifiée quarante-cinq jour à l’avance. Convenez 

qu’on imagine mal un rendez-vous en plein mois d’août ! Dans la mesure où les enseignants 

font leur rentrée un peu avant la rentrée scolaire, on peut imaginer que le rendez-vous ait lieu 

à ce moment-là. Ce rendez-vous entre l’accompagnant, l’enseignant et les parents d’élève en 

situation de handicap me paraît tout à fait indispensable. 

Mme Cécile Rilhac. Monsieur le rapporteur, vos explications sont limpides et nous 

sommes, comme vous, défavorables à ces deux amendements. Il nous semble en effet que les 

délais proposés seraient intenables, compte tenu des difficultés des AESH. Par ailleurs, la 

notification des AESH relève, comme vous l’avez très bien dit, des compétences de la 
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CDAPH. Ces notifications se font tout au long de l’année, à flux constant. Les notifications 

transmises jusqu’en juin permettent de garantir une affectation à la rentrée scolaire, mais il 

n’est pas possible de respecter la préconisation de Mme Descamps. 

M. Aurélien Pradié. Monsieur le rapporteur, il me semble important de distinguer 

deux questions. La première concerne la rentrée scolaire et l’application du droit obtenu en 

amont de la rentrée scolaire ; la seconde, qui sera traitée dans un autre de vos articles, et qui 

reprend à l’identique une disposition de notre proposition de loi – ce dont nous nous 

réjouissons – concerne le délai d’examen des dossiers déposés auprès de la MDPH. 

Lorsque votre proposition de loi sera examinée en séance – je crois en effet que les 

députés de la majorité ont compris la leçon et que nous pourrons examiner ce texte en 

séance –, nous proposerons un amendement visant à associer non seulement les enseignants, 

les parents et les accompagnants, mais aussi les collectivités locales à la préparation de la 

rentrée scolaire. En effet, la rentrée scolaire est aussi l’affaire des collectivités locales, qui ont 

besoin de préparer matériellement l’organisation des classes et la répartition des bureaux. 

Lorsque nous avons débattu de ma proposition de loi il y a quatre mois, les députés 

de la majorité nous ont expliqué que ce droit existait déjà et qu’il n'était pas nécessaire de le 

renforcer par la loi. Ils nous ont expliqué que la loi disait déjà qu’une notification devait être 

appliquée au premier jour de la rentrée scolaire. Il me semble important que la loi clarifie ce 

point-là, car ce n’est pas la réalité de la vie de nos concitoyens. Je suis navré, mais je ne me 

retiendrai pas de le dire pendant tout l’examen de cette proposition de loi : je suis heureux que 

vous ayez enfin compris ce que nous avons tenté de vous expliquer il y a quatre mois. 

La commission rejette successivement les amendements. 

Elle examine ensuite l’amendement AC30 de M. Vincent Rolland. 

M. Vincent Rolland. Cet amendement vise à s’assurer que les parents ou le 

représentant légal de l’enfant ou de l’adolescent en situation de handicap bénéficieront 

d’entretiens réguliers au cours de l’année scolaire avec les enseignants et la personne chargée 

de l’aide individuelle ou mutualisée. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je m’interroge sur la portée juridique de 

l’expression « de manière régulière ». Je vous invite à retirer cet amendement, au profit de 

l’amendement AC16 de notre collègue Aurélien Pradié, sur lequel j’émettrai un avis 

favorable, et qui propose que les équipes de suivi de la scolarisation se réunissent trois fois 

dans l’année. Cet amendement me semble satisfaire votre souhait de voir se tenir des 

entretiens réguliers, mais il précise la chose et lui donne une vraie portée juridique. 

M. Vincent Rolland. Compte tenu des propos du rapporteur, je retire mon 

amendement. 

L’amendement est retiré. 

La commission rejette l’article 1
er

. 

Article 2 : Recrutement des accompagnants des élèves en situation de handicap 

(AESH) en contrat à durée indéterminée (CDI) et organisation de leur formation continue 

La commission est saisie de l’amendent AC11 de Mme Béatrice Descamps. 
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Mme Béatrice Descamps. Cet amendement proposait une formation en deux temps 

mais, compte tenu du propos liminaire de M. le rapporteur, je le retire, car mes propositions 

rejoignent les perspectives d’évolution qu’il a présentées. 

L’amendement AC11 est retiré.  

La commission est ensuite saisie de l’amendent AC13 de M. Aurélien Pradié. 

M. Aurélien Pradié. Cet amendement vise à réintroduire une disposition qui était 

contenue dans notre proposition de loi, et qui nous paraît intéressante à deux égards. 

Il s’agit d’abord de créer, au moins dans chaque département, un poste 

d’accompagnant dit « ressources », ou un référent, qui aurait une double vocation : faire 

profiter les accompagnants déjà présents sur le terrain de leur expertise, parce que certaines 

formes de handicap nécessitent une formation spécifique, parfois en urgence ; fournir un 

accompagnement physique sur le terrain, lorsqu’un accompagnant en situation difficile a 

lui-même besoin d’être accompagné. 

Notre amendement vise également à satisfaire un autre souhait des accompagnantes : 

elles veulent des perspectives de progression. Ce qu’elles nous disent – il est inutile 

d’organiser des consultations pendant des mois pour les entendre –, c’est qu’elles n’ont pas de 

perspective d’évolution. Et elles n’évoquent pas seulement leur salaire ou leur statut, mais 

aussi leurs compétences. Elles nous disent clairement qu’elles acquièrent, au fil des ans, un 

certain nombre de compétences, qu’elles voudraient mettre à la disposition de leurs collègues. 

J’ajoute que ce n’est pas une utopie, puisqu’il existe déjà à Paris deux accompagnants 

référents, qui assurent cette mission. Nous les avions auditionnés lors de l’examen de ma 

proposition de loi et ils nous avaient indiqué que ce dispositif fonctionnait très bien. C’est 

pourquoi nous proposons de compléter cet article en y ajoutant cette disposition. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je suis, comme vous, convaincu de l’intérêt 

de disposer d’AESH « ressources », et vous avez rappelé à juste titre l’expérience des AESH 

tuteurs dans l’académie de Paris. Nous avons tout intérêt à profiter de ce retour d’expérience, 

de cette expertise acquise. Cet accompagnement des accompagnants est très utile et je suis 

très favorable à votre amendement. 

La commission adopte l’amendement. 

Elle rejette ensuite l’article 2. 

Après l’article 2 

La commission examine les amendements identiques AC2 de Mme Valérie 

Bazin-Malgras, AC5 de Mme Emmanuelle Anthoine et AC15 de M. Aurélien Pradié. 

Mme Valérie Bazin-Malgras. Cet amendement reprend une disposition de la 

proposition de loi relative à l’inclusion des élèves en situation de handicap de mon collègue 

Aurélien Pradié. C’est une mesure de bon sens, qui prévoit que les aidants aient la possibilité 

de passer le brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur (BAFA) pendant leur formation, afin 

de faciliter l’exercice dans les centres de loisirs, centres aérés, classes vertes, clubs sportifs. Si 

l’inclusion passe par l’école, elle se construit aussi dans l’ensemble de la vie sociale de 

l’enfant. Les clubs sportifs tiennent une place qui peut être centrale. 
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Mme Emmanuelle Anthoine. S’il importe de recruter des aidants, il importe aussi 

que la qualité de leur formation permette de favoriser l’inclusion de l’enfant. L’inclusion 

passe effectivement par l’école, mais elle passe aussi par la vie sociale, à laquelle l’enfant a 

droit. C’est la raison pour laquelle nous voulons offrir la possibilité aux aidants de passer le 

BAFA au cours de leur formation. 

M. Aurélien Pradié. Lorsque nous avons débattu de cette question il y a quatre 

mois, certains de nos collègues ont exprimé la crainte que cette formation soit rendue 

obligatoire. Entendons-nous bien : cet amendement, comme la proposition de loi que j’avais 

déposée, propose seulement de donner la possibilité aux accompagnants de passer le BAFA. 

Le BAFA sanctionne l’acquisition de compétences supplémentaires : c’est une 

formation qualifiante et son obtention n’est donc pas anecdotique. Par ailleurs, les 

accompagnants ont vocation à intervenir aussi bien durant le temps scolaire que durant le 

temps périscolaire et, plus marginalement, extrascolaire. Les interventions durant la pause du 

déjeuner, le temps de garderie de la pause méridienne et le temps d’activité périscolaire (TAP) 

ne nécessitent pas les mêmes compétences que l’accompagnement en milieu scolaire : le 

BAFA peut être un outil utile dans de telles situations. 

J’insiste par ailleurs sur le fait qu’il ne s’agirait pas d’une obligation, mais d’une 

possibilité. À cet égard, je veux rappeler que le ministre de l’éducation nationale a indiqué, il 

y a quelques semaines, qu’il était très favorable à ce que les accompagnants interviennent à la 

fois sur le temps scolaire et périscolaire et qu’il réfléchissait à la question du portage salarial. 

Il a indiqué que cela impliquait qu’ils soient également formés au temps périscolaire. Je le dis 

pour ceux qui, il y a quelques mois, nous expliquaient que c’était une bêtise que d’imaginer 

que les accompagnants puissent intervenir sur le temps périscolaire. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Même si je comprends le sens de ces 

amendements, j’y suis assez défavorable, car je pense qu’ils risquent d’introduire une 

confusion entre le métier d’accompagnant, dont nous voulons garantir la reconnaissance 

pleine et entière, et le métier d’animateur. Je préfère que nous favorisions, dans les 

recrutements, les personnes dotées d’une formation diplômante, avec la possibilité de la 

compléter par une formation continue, plutôt que d’instaurer une confusion avec les métiers 

de l’animation. Ce qui serait souhaitable, en revanche, pour arriver à une vraie société 

inclusive, c’est que celles et ceux qui interviennent dans le monde de l’animation aient une 

formation relative à l’accueil des enfants en situation de handicap : c’est donc la démarche 

inverse que je propose. 

Cette confusion existe déjà dans nombre d’établissements, où l’on ne sait pas 

comment occuper les accompagnants, ni quelle place leur donner. Pour notre part, nous 

considérons que c’est un métier à part entière, avec des missions bien établies et des 

formations bien précises. S’il doit y avoir des passerelles dans le futur, je suis beaucoup plus 

favorable à des passerelles vers le monde médico-social. C’est pourquoi j’émets un avis 

défavorable sur ces amendements, même si vous avez raison de rappeler que le code de 

l’éducation autorise les accompagnants à intervenir dans le cadre des activités périscolaires. 

Mme Laurence Dumont. Je ne veux pas répéter moins bien ce que le rapporteur 

vient de dire excellemment et je suis, moi aussi, défavorable à ces amendements. 

Je voudrais profiter de cette intervention pour faire un point d’étape. Au début de 

l’examen de ce texte, l’attitude de la majorité pouvait nous rendre assez optimistes, mais mon 
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optimisme est en train de faiblir. D’entrée de jeu, la majorité nous a dit qu’elle acceptait de 

débattre de notre texte : c’est la moindre des choses, et heureusement qu’il n’y a pas de 

motion de procédure en commission ! Mais l’article 1
er

 et l’article 2 viennent d’être rejetés, 

alors qu’ils constituent, de mon point de vue, le cœur de cette proposition de loi. Il faudrait 

que la majorité clarifie sa position, car s’il s’agit d’arriver dans l’hémicycle avec une 

proposition de loi vidée de son sens, puis d’essuyer une motion de procédure, autant le savoir 

tout de suite : nous pourrons retourner à nos occupations ! Nous sommes en pleine mascarade 

– à l’image de la consultation qui est à l’œuvre au niveau national ! Je dénonce vivement ce 

comportement scandaleux. 

Vous venez de refuser tout statut, toute « cédéisation » pour les AESH, alors que 

vous avez tenu des propos très amènes et très positifs en début de commission. Il est urgent, 

soit que la majorité se reprenne, soit que nous suspendions nos travaux et que nous passions à 

autre chose. Dites-nous une bonne fois pour toutes si vous voulez améliorer la situation des 

enfants en situation de handicap : nous demandons seulement qu’ils connaissent, un mois et 

demi à l’avance, l’identité de la personne qui va s’occuper d’eux. Dites-nous, deuxièmement, 

si vous voulez améliorer le sort des 80 000 à 100 000 accompagnants de ce pays, qui 

travaillent vingt heures par semaine pour 700 euros par mois. 

Mme Cécile Rilhac. Comme Mme Dumont vient de le dire, les arguments du 

rapporteur sur l’amendement de M. Pradié sont imparables et nous sommes exactement dans 

la même logique que lui. Nous estimons que l’accompagnant en milieu scolaire a une 

compétence professionnelle d’un niveau supérieur à celle de l’animateur. Et je suis d’accord 

avec vous, monsieur le rapporteur, lorsque vous dites qu’il serait souhaitable que les candidats 

au BAFA soient sensibilisés à la question du handicap. De même, nous sommes tout à fait 

d’accord avec votre idée de créer des passerelles en direction du secteur médico-social. 

Pour répondre à Mme Dumont, j’aimerais dire un mot de notre position sur 

l’article 2. Celui-ci comporte trois alinéas. Comme je l’ai dit dans la discussion générale, 

l’alinéa 1 nous dérange énormément, parce qu’il supprime la disposition qui permet aux 

assistants d’éducation de faire valoir leur temps de travail passé auprès d’enfants en situation 

de handicap pour être « cédéisés ». Je trouvais en revanche intéressant l’alinéa 3, relatif à la 

valorisation des diplômes et à la validation des acquis d’expérience des AESH. Il serait donc 

intéressant de réécrire cet article en vue de l’examen du texte en séance. J’espère, 

madame Dumont, avoir éclairci notre position. Je répète que nous avons voté contre 

l’article 2, parce que la « cédéisation » immédiate que vous préconisez à l’alinéa 2 ne 

correspond pas au droit commun. Nous pouvons avancer ensemble sur ce point. 

M. Aurélien Pradié. Vos positions manquent de cohérence. Il y a quatre mois, nous 

avons collectivement vécu un épisode douloureux. Nous sommes là sur un deuxième 

« module de formation », si vous me permettez l’expression. Vous avez l’occasion de ne pas 

rater le coche une seconde fois ! Soyons clairs, vous ne vous en sortirez pas en faisant 

semblant d’écouter ce que nous avons à vous dire ! Vous ne vous en sortirez pas en faisant 

« moins pire » que la première fois ! 

Il va falloir examiner ce texte et adopter des dispositions concrètes. Si vous 

neutralisez tous les articles sans formuler la moindre proposition d’amendement, vous 

réitérerez l’erreur commise il y a quatre mois… 

Concernant le BAFA, Monsieur le rapporteur, travaillons ensemble. Le temps 

périscolaire prendra de plus en plus de place dans l’accompagnement des enfants en situation 
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de handicap. Ils doivent donc bénéficier d’un meilleur environnement. Cela passe-t-il par 

l’obtention du BAFA pour ces accompagnants ou par des formations spécifiques dispensées 

aux acteurs du temps périscolaire ? Je ne le sais pas. Nous pouvons y réfléchir d’ici à la 

séance. 

C’est un sujet d’autant plus important que le ministre Blanquer – prophète en la 

matière ! – ne cesse de dire depuis quelques jours que ces accompagnants devront intervenir 

sur le temps périscolaire. C’est strictement l’inverse de vos propos en commission… 

La commission rejette ces amendements. 

Puis elle examine l’amendement AC21 de Mme Caroline Fiat. 

Mme Caroline Fiat. Nous souhaitons intégrer les accompagnants des élèves en 

situation de handicap (AESH) à la fonction publique. Tout l’enjeu de la pérennisation de 

l’emploi d’accompagnant est de lutter contre les contrats courts – c’est l’objet de cette 

proposition de loi. Nous voulons aller plus loin : afin de faire reculer les emplois à temps 

partiel, la précarité, les salaires très faibles de ces personnes qui accompagnent les élèves en 

situation de handicap, il faut les intégrer dans la fonction publique territoriale et leur donner 

un statut. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je comprends parfaitement votre demande de 

rapport. Mais je ne suis pas sûr que le statut seul réglera le principal problème que nous 

rencontrons, celui du vivier. 

Les difficultés de recrutement sont réelles ; pour autant, elles sont souvent liées aux 

conditions mêmes de travail et de rémunération. En outre, qui dit statut de fonctionnaire, dit 

concours. Je vous renvoie au récent rapport de la Cour des comptes qui souligne les difficultés 

de recrutement par voie de concours du ministère de l’éducation nationale… Nous devons le 

garder en mémoire. Il ne faudrait pas assécher davantage encore ce vivier et dissuader ou 

décourager celles et ceux qui souhaitent embrasser cette carrière. Les collectifs d’AESH que 

j’ai auditionnés attendent bien davantage un véritable CDI. Ils souhaiteraient par exemple 

pouvoir conserver leur emploi, même lorsqu’ils déménagent d’une académie à une autre pour 

rejoindre un conjoint. 

Vous estimez que les AESH doivent être intégrés à la fonction publique territoriale. 

Pour ma part, je pense qu’ils doivent plutôt rejoindre la fonction publique d’État. La mission 

de ces personnels est avant tout éducative ; elle n’est pas similaire à celle des agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM). 

Je vous demanderai donc de bien vouloir retirer votre amendement au bénéfice de 

celui d’Elsa Faucillon, qui poursuit le même objectif que le vôtre, mais en visant la fonction 

publique d’État. J’y serai favorable. 

L’amendement est retiré. 

Article 3 : Association des accompagnants aux équipes de suivi de la scolarisation 

(ESS) et au projet personnalisé de scolarisation (PPS) 

La commission examine l’amendement AC28 de M. Philippe Berta. 
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M. Philippe Berta. Cet amendement vise à étendre les missions des équipes de suivi 

de la scolarisation pour qu’elles jouent un rôle d’interface avec les parents. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je comprends l’objectif de votre 

amendement : vous souhaitez que l’école fasse un effort d’explication des décisions 

éducatives vis-à-vis des familles. Mais j’ai du mal à saisir la notion « d’accompagnement des 

familles ». En outre, je rappelle que ces dernières participent déjà à l’équipe de suivi et de 

scolarisation (ESS) de leur enfant. Je vous demande donc de bien vouloir retirer votre 

amendement pour éviter toute confusion avec le dispositif existant. 

Mme Cécile Rilhac. À la lecture de cet amendement, j’avais fait la même remarque 

à M. Berta. Il s’avère que son amendement vise bien l’article L. 112-2-1 et répond à une 

demande des collectifs d’AESH et des parents. Ces derniers souhaitent être associés à toutes 

les étapes de la discussion. Il s’agit d’un complément utile à votre article. Le groupe La 

République en Marche y est favorable. 

La commission adopte l’amendement. 

Elle en vient à l’amendement AC16 de M. Aurélien Pradié. 

M. Aurélien Pradié. Nous souhaitons préciser que l’ESS se réunit au moins trois 

fois durant l’année scolaire – soit une fois par trimestre – pour deux raisons. En premier lieu, 

il ne s’agit pas seulement de préparer la rentrée scolaire, mais aussi de suivre toute l’année la 

scolarité de ces enfants différents. En second lieu, cela permettrait de s’adapter à leurs 

besoins, qui évoluent souvent très vite – positivement ou négativement. Il serait parfois utile 

de desserrer l’étau d’accompagnement autour de ces enfants – ce que l’on fait trop peu. À 

l’inverse, ils peuvent avoir besoin d’un accompagnement plus poussé en cours d’année. 

Plus généralement, je suis heureux d’être parmi vous ce matin : mes collègues de La 

République en Marche me laissent espérer en la nature humaine ! (Exclamations des députés 

La République en Marche.) 

M. le président Bruno Studer. Monsieur Pradié, je vous prie de bien vouloir 

uniquement défendre votre amendement. 

M. Aurélien Pradié. Monsieur le président, vous êtes chargé de la police des débats, 

non de celle de la pensée… 

M. le président Bruno Studer. Ce n’est pas mon style… 

M. Aurélien Pradié. Je vais donc dire très librement ce que j’ai à dire. Il s’agit d’un 

compliment : je vous remercie de nous faire espérer en la nature humaine car nous avons eu 

cette même discussion il y a quatre mois et votre porte-parole avait dit à cette occasion tout le 

mal qu’elle pensait d’une disposition similaire à celle que nous venons d’adopter. Le progrès 

est notable ! 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Mon avis sera favorable à cet amendement, 

comme je l’ai indiqué en réponse à M. Rolland. 

Mme Cécile Rilhac. Cet amendement rigidifie trop le cadre des équipes de suivi. 

Vous le savez, à cause du manque de référents départementaux en charge des différents 

handicaps, il est extrêmement difficile de tenir une réunion dans tous les établissements 
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scolaires. Dans certains départements, chaque référent suit jusqu’à trois cents élèves. 

Monsieur Pradié, votre proposition est très intéressante – vous avez raison, le suivi des élèves 

devrait être plus régulier. Mais les départements n’en ont pas les moyens. 

En outre, en l’état actuel du droit, les ESS doivent se réunir « au moins » une fois par 

an, ce qui signifie que cela peut être deux fois, ou autant que nécessaire. C’est la raison pour 

laquelle nous serons défavorables à votre amendement qui nous semble contre-productif : les 

réunions de suivi risqueraient d’être écourtées et les référents de ne pas avoir le temps 

d’étudier les dossiers. 

Mme Aurore Bergé. Juste quelques mots pour répondre à notre collègue. Il ne lui 

aura pas échappé que nous n’examinons pas une deuxième fois la proposition de loi 

« Pradié », mais une nouvelle proposition de loi, qui peut donc conduire à des positions 

différentes de notre groupe. (Applaudissements des députés de La République en Marche). Je 

suis ravie que vous croyiez à nouveau en la nature humaine grâce à nous, mais je souhaiterais 

un peu moins de condescendance dans nos débats ! 

Mme Brigitte Kuster. Il y a deux poids deux mesures quand il s’agit des 

applaudissements, monsieur le président ! 

M. le président Bruno Studer. Pas du tout, madame Kuster ! Revenons à la 

discussion. 

M. Aurélien Pradié. Mais sur ce sujet très précis, il s’agit du débat que nous avons 

eu il y a quelques mois, madame Bergé ! Votre mémoire va sans doute au-delà de ces quatre 

mois… Le sujet de l’adaptation des moyens aux situations avait précisément été évoqué à 

l’époque. Madame Rilhac, vous objectez que les départements n’ont pas les moyens de cette 

politique, mais les référents handicap sont des fonctionnaires de l’État, payés sur le budget de 

la nation. Si la France, ce grand pays, ne peut s’organiser pour qu’une fois par trimestre, une 

équipe éducative complète se réunisse afin d’accompagner ces enfants différents en milieu 

scolaire ordinaire, c’est à désespérer de l’action publique ! 

En tant que législateurs, nous devons trouver une solution à ce problème récurrent 

pour les élèves et les familles ; l’intendance suivra ! Tous les intervenants le soulignent : un 

suivi régulier est impératif. Si la loi ne dispose pas fermement qu’un suivi trimestriel est 

obligatoire, par facilité ou contingence, ce ne sera pas fait ! Or c’est mauvais pour ces élèves. 

Nous devons donc le corriger. 

La commission rejette l’amendement. 

Puis elle adopte l’article 3 modifié. 

Après l’article 3 

La commission examine en discussion commune les amendements AC17 de 

M. Aurélien Pradié et les amendements identiques AC3 de Mme Valérie Bazin-Malgras et 

AC4 de Mme Emmanuelle Anthoine. 

M. Aurélien Pradié. L’amendement AC17 reprend une disposition dont nous avions 

débattu il y a quatre mois : le parcours inclusif personnalisé. Quel est son objectif ? Il vise à 

pallier l’absence – invraisemblable – des accompagnants lors des réunions de suivi. En outre, 

comme vous, monsieur le rapporteur, nous souhaitions que les collectivités soient placées au 
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cœur du dispositif, ce qui n’est pas le cas actuellement. Un article ultérieur de votre 

proposition de loi sur l’accessibilité des locaux est à cet égard particulièrement intéressant. 

Dans le primaire, le rôle de la municipalité – ou de la collectivité gestionnaire – est 

majeur dans les Unités localisées pour l'inclusion scolaire (ULIS) par exemple : il faut 

aménager les locaux, créer une classe ou des lieux de vie, réaménager certains bureaux 

lorsqu’il s’agit de handicaps physiques. Pour réussir pleinement l’inclusion, tous les acteurs 

doivent s’asseoir autour de la table. 

Mme Valérie Bazin-Malgras. L’amendement AC3 prévoit la création de parcours 

éducatifs spécialisés, dispositifs ambitieux qui s’inspirent du modèle des parcours éducatifs 

spécialisés, mais individualisés. Il prévoit également la façon dont les aidants accompagnent 

les enfants d’une structure à l’autre. Les pays qui ont mis en place cette approche transversale 

ont réussi. 

Mme Emmanuelle Anthoine. L’amendement AC4 est identique. Créer un parcours 

éducatif spécialisé aurait du sens car il s’agit d’une approche transversale de prise en charge 

de l’enfant, en situation scolaire, extrascolaire, mais également périscolaire, au service de 

l’inclusion. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je suis sensible à vos arguments : les 

collectivités territoriales jouent un rôle essentiel et doivent être autour de la table. Pour autant, 

« trop de parcours tue le parcours » La création d’un nouveau parcours ne faciliterait pas 

l’appropriation et la bonne utilisation des nombreux outils existants : programme personnalisé 

de réussite éducative (PPRE), projet d’accueil individualisé (PAI), plan d’accompagnement 

personnalisé (PAP) et projet personnalisé de scolarisation (PPS). Ce dernier devrait être le 

document de référence. Malheureusement, il n’est pas utilisé dans certains départements. 

Dans d’autres, il est mal rempli. Il serait préférable de faire en sorte que ce PPS devienne 

l’outil central d’une scolarisation réussie pour tous les élèves en situation de handicap. 

Peut-être serait-il préférable d’ajouter les collectivités à la liste des acteurs du PPS ? En l’état 

de la rédaction de votre amendement, mon avis sera donc défavorable. 

Mme Cécile Rilhac. Je suis tout à fait d’accord : la création d’un parcours inclusif 

spécialisé ferait double emploi avec le projet personnalisé de scolarisation. Monsieur Pradié, 

nous avons déjà eu ce débat, en effet. Nous n’allons donc pas discuter de votre proposition de 

loi une seconde fois puisque c’est celle de M. Bouillon que nous examinons. Le PPS favorise 

déjà le travail pluridisciplinaire. Votre remarque sur les relations avec les collectivités 

territoriales et les intervenants des activités périscolaires et extrascolaires est intéressante, 

mais les dispositions relatives aux PPS sont de niveau réglementaire. Le législateur ne peut 

légiférer sur tout, même si cela ne vous plaît pas ! 

M. Aurélien Pradié. Si vous lisez bien l’amendement – j’imagine que vous l’avez 

fait –, je ne souhaite pas ajouter un nouveau dispositif, mais remplacer les méandres actuels ! 

C’est une mesure de simplification, effectivement identique à celle proposée il y a quatre 

mois. Nous allons réfléchir pour la séance publique à la meilleure façon d’associer les 

collectivités, pas seulement sur le périscolaire, mais également sur la question des locaux. 

Enfin, nous ne débattons ni d’une proposition de loi « Pradié », ni d’une proposition 

de loi « Bouillon » : nous cherchons seulement à progresser sur ce point essentiel. Il est 

normal que je me rappelle régulièrement à votre bon souvenir ; nous n’avons pas perdu la 

mémoire en quatre mois et vous devez assumer toutes vos responsabilités. 
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La commission rejette successivement les amendements. 

Article 4 : Formation des enseignants et personnels de l’éducation nationale à 

l’accueil et l’éducation des élèves en situation de handicap 

Mme Cécile Rilhac. Même s’il n’y a pas d’amendements sur l’article 4, je souhaite 

expliquer pourquoi les députés de La République en Marche voteront contre cet article. Je 

partage votre avis, monsieur Bouillon, il est important de se pencher sur la formation des 

enseignants et, plus globalement, celle des personnels. Mais les dispositions visées à 

l’article 4 englobent tous les personnels de l’éducation – personnels enseignants, mais 

également techniques. Elles traitent à la fois de la formation initiale et continue. Enfin, vous 

êtes particulièrement exigeant puisque vous indiquez un volume horaire, en complément du 

cahier des charges. Ce carcan est trop rigide au regard des différents métiers concernés. Nous 

sommes donc défavorables à la rédaction actuelle de cet article et souhaitons travailler 

ensemble à sa réécriture afin de le centrer sur la formation initiale des acteurs de 

l’enseignement. 

M. Aurélien Pradié. Ce débat a déjà eu lieu… Si mes souvenirs sont bons, il y a 

quatre mois, le groupe La France insoumise avait déposé un amendement sur ma proposition 

de loi pour intégrer un module relatif à la question du handicap à la formation des 

enseignants. Cet amendement ne précisait ni le volume horaire, ni le cahier des charges et, 

pourtant, vous aviez voté contre… Le « carcan » – terme épouvantable – dont vous parlez 

n’existait pourtant pas. Où est la cohérence ? La France insoumise aurait-elle eu raison avant 

les autres ? 

En outre, plutôt que de voter contre un article, je vous rappelle que notre travail de 

parlementaire consiste précisément à l’amender et à l’améliorer ! Certains le font sans doute 

plus que d’autres… 

Pour conclure, je n’entends pas que l’on puisse parler de carcan quand il s’agit de 

former à la question du handicap celles et ceux qui interviennent, de près ou de loin, auprès 

nos enfants. Cela devrait concerner les enseignants comme les autres intervenants : personnels 

qui servent les repas à la cantine scolaire, personnels en contact avec le handicap, etc. Notre 

société dans son ensemble doit percevoir et comprendre qu’il ne s’agit pas de mettre en place 

de nouvelles normes, mais plutôt d’un espoir collectif ! 

Mme Michèle Victory. Je partage les propos de M. Pradié. La formation doit 

concerner toute la communauté éducative. La formation initiale est essentielle, mais elle doit 

être régulièrement enrichie par la formation continue car l’environnement de travail évolue. Je 

ne vois donc pas en quoi cette proposition pose problème ou constitue un carcan ! Proposez 

des amendements mais ne votez pas contre cet article primordial. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Cet article n’est pas un carcan, madame 

Rilhac. C’est une demande des enseignants et de tous les personnels de l’Éducation nationale 

et un besoin souligné par tous les rapports récents des inspections : il s’agit de faire en sorte 

que l’enseignant, confronté à l’accueil d’un élève en situation de handicap, ait pu bénéficier 

en amont d’une véritable formation – et non d’une information. 

Actuellement, les situations sont disparates dans les Écoles supérieures du 

professorat et de l'éducation (ESPÉ). Le législateur doit faire en sorte que des modules 

complets, répondant à l’exigence de réussite de l’école inclusive, soient proposés partout. La 
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gestion du handicap ne relève pas que de l’enseignant spécialisé ou de certains enseignants. 

Au contraire, l’ensemble des enseignants doit être correctement et pleinement formé. C’est le 

sens de l’article 4. 

La commission adopte l’article 4 sans modification. 

Article 5 : Effectif maximal d’élèves dans les classes où sont scolarisés des élèves en 

situation de handicap bénéficiaires d’un projet personnalisé de scolarisation (PPS) 

La commission examine l’amendement AC12 de Mme Béatrice Descamps. 

Mme Béatrice Descamps. Même si vous avez tenté de me convaincre dans vos 

propos liminaires, je ne retirerai pas cet amendement. Vous le savez, ma position n’est pas 

une position d’opposition à l’inclusion scolaire. Mais je souhaite la suppression de la 

disposition limitant le nombre d’élèves à vingt par classe dès lors que cette classe compte un 

élève en situation de handicap car, en tant qu’enseignante puis directrice d’école pendant de 

longues années, je sais par expérience que cela ne pourra être appliqué… Il est donc inutile de 

l’inscrire dans la loi. 

Lorsque vous avez évoqué l’organisation spatiale, vous parliez de classes de 

vingt-six ou vingt-sept élèves, et non de vingt ! Bien sûr, les enseignants savent le faire, c’est 

même leur rôle, mais le nombre d’élèves ne correspond pas aux dispositions de l’article 5. 

Peut-être faudrait-il revoir la rédaction, mais cela me semble compliqué, voire infaisable… 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Madame Descamps, je reconnais votre 

implication et vos convictions concernant l’école inclusive. Effectivement, l’accueil d’un 

élève en situation de handicap dans une classe doit être pris en considération lors de la 

composition des classes – l’effectif doit être moins important – et faire l’objet d’un 

accompagnement humain. Même si comparaison n’est pas raison, c’est le cas ailleurs en 

Europe, en Italie par exemple. 

Vous êtes nombreux à avoir porté les dispositions concernant le dédoublement des 

classes en REP+. Le seuil de douze élèves n’empêche aucunement des inscriptions en cours 

d’année, faisant passer les classes à treize, voire quatorze enfants. Pourquoi cette forme de 

souplesse n’existerait-elle pas quand il s’agit de l’accueil d’un élève en situation de 

handicap ? 

Mme Béatrice Descamps. Les dédoublements de classe concernent les CP et CE1. 

Or certains élèves porteurs de handicap sont en CE2 ou en cycle 3. N’adoptons pas une 

disposition inapplicable… 

La commission adopte l’amendement. 

Elle passe à l’amendement AC32 de M. Aurélien Pradié. 

M. Aurélien Pradié. Lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2019, 

j’avais attiré l’attention du ministre sur une équation impossible : le Gouvernement annonce 

l’ouverture de cinquante ULIS pour 2019, mais aucun poste supplémentaire d’accompagnants 

n’est prévu sur la même période au sein de ces unités, puisque l’on reste à 1 942 équivalents 

temps plein (ETP). Le ministre n’a pas contesté ces chiffres. 



—  32  — 

Est-ce à dire que les cinquante ULIS n’ouvriront pas et donc que l’engagement ne 

sera pas tenu ? Comme vous tenez tous vos engagements, il y aura bien cinquante ULIS 

supplémentaires mais avec le même nombre d’accompagnants, ce qui signifie que les effectifs 

des ULIS vont exploser ! 

Mon amendement vise à s’assurer que les effectifs des ULIS et des différents 

dispositifs que le législateur pourrait imaginer ne dépasseront jamais douze élèves. Madame 

Descamps, je suis d’accord avec vous, il est difficile de limiter les effectifs en classe ordinaire 

mais, dans ces unités, c’est hautement souhaitable, d’autant que je suis prêt à parier que dans 

quelques mois, le taux d’encadrement va largement se dégrader, au regard de cette impossible 

équitation… 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je comprends votre intention, mais votre 

amendement constitue un recul par rapport à l’état actuel du droit, qui fixe l’effectif maximal 

à dix élèves dans les Ulis du second degré. Il serait préférable de retirer l’amendement et de le 

réécrire pour la séance publique. 

Je partage votre constat et l’ai rappelé dans mon propos liminaire : alors que les 

effectifs de ces unités devraient augmenter de 7 % entre 2018 et 2022, le plan de création 

d’ULIS prévu par le Gouvernement, qui prévoit d’atteindre 240 unités en 2022, ne répond pas 

à cette évolution. 

M. Aurélien Pradié. Je maintiens mon amendement mais propose que nous en 

discutions d’ici à la séance. En l’état actuel du droit, ce n’est pas la loi qui fixe ces effectifs, 

que l’on soit à dix ou douze élèves. 

Dans l’équation que j’évoquais, on ne serait de toute façon ni à dix, ni à douze 

élèves, mais plutôt à trente ! Nous devons sécuriser ces unités qui courent un grand danger  

– le ministre de l’Éducation nationale a d’ailleurs annoncé à demi-mot qu’il faudrait gérer la 

pénurie de personnels… 

La commission rejette l’amendement. 

Elle rejette ensuite l’article 5. 

Article 6 : Encadrement des quotités horaires de l’aide mutualisée et des délais 

d’examen des demandes d’aide humaine présentées aux maisons départementales des 

personnes handicapées (MDPH) 

La commission examine l’amendement AC7 de Mme Béatrice Descamps. 

Mme Béatrice Descamps. Dans cet article, les mots « premier jour de 

scolarisation » me gênent : je crains que l’on refuse d’inscrire un élève dans une école s’il ne 

bénéficie pas d’accompagnement le premier jour de sa scolarisation. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Cela me gêne que cela vous gêne ! Mais il 

n’est indiqué nulle part que l’attribution d’une aide humaine est une condition de scolarisation 

de l’enfant. Si l’on développait une telle interprétation alors que l’article dispose que « la 

scolarisation de l’enfant ou de l’adolescent requiert » une aide humaine, il faudrait adresser le 

même reproche à la rédaction actuelle de l’article L. 351-3 du code de l’éducation qui prévoit 

que « lorsque la [CDAPH] constate que la scolarisation d’un enfant dans une classe de 

l’enseignement public ou [privé] requiert une aide individuelle », cette aide peut être apportée 
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par une AESH. Or la scolarisation n’est absolument pas subordonnée à l’attribution d’une 

aide individuelle. 

Mme Béatrice Descamps. Bien sûr, ce n’est pas votre intention, mais je préfère être 

prudente et éviter tout risque d’interprétation dans certains établissements scolaires. 

La commission rejette l’amendement. 

Elle en vient à l’amendement AC18 de M. Aurélien Pradié. 

M. Aurélien Pradié. Nous sommes favorables à l’article 6 pour deux raisons. En 

premier lieu, vous apportez des compléments qui nous satisfont. En second lieu, vous traitez 

du délai d’examen des dossiers par les maisons départementales des personnes handicapées 

(MDPH) selon des modalités identiques à celle de notre proposition de loi. Je salue votre 

honnêteté intellectuelle et vous remercie d’avoir repris ces dispositions. 

Le problème est réel : actuellement, parce que la réponse de la MDPH ou le 

recrutement d’un accompagnant tarde, des enfants ne sont pas scolarisés ! En pratique, alors 

même que la loi n’en dispose pas, l’école – parfois avec l’appui de l’inspection d’académie – 

refuse la scolarisation de ces enfants au motif que cela les mettrait en danger. Le Défenseur 

des droits dispose d’une littérature abondante en la matière et a rappelé l’État à l’ordre à de 

nombreuses reprises. 

Il est capital de régler la question du délai d’examen des dossiers MDPH. Vous allez 

nous chanter le même refrain : c’est une question de moyens, on ne peut pas poser un cadre 

trop contraignant… Mais il va falloir s’organiser car il n’est pas acceptable qu’il faille plus de 

six mois pour examiner certains dossiers. Ce sont six mois de désespérance pour les familles 

et les enfants ; six mois durant lesquels ces derniers ne sont pas scolarisés, accumulant un 

retard considérable quand ils arrivent enfin en milieu scolaire en avril ou mai. 

Cet article est cohérent et peut être appliqué : ne passons pas à côté ! 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je remercie M. Pradié et ses collègues d’avoir 

fortement inspiré l’écriture de cet article qui s’articule avec l’article 1
er

 de la proposition de 

loi : si le jour de la rentrée scolaire, nous souhaitons que les élèves en situation de handicap 

soient scolarisés, il faut bien évidemment se préoccuper de la question des délais d’examen 

des dossiers par les MDPH. Nous recevons régulièrement dans nos permanences des 

exemples de la volonté de repousser au maximum les délais d’examen des dossiers – de 

quatre mois actuellement – au motif de dossiers incomplets. Même lorsque les dossiers sont 

complets, la plupart du temps, les délais ne sont pas respectés. 

Pour autant, il ne faudrait pas installer l’idée que l’aide individualisée doit être la 

règle et l’aide mutualisée l’exception. Le critère déterminant doit rester l’évaluation des 

besoins de l’élève, réalisée par l’équipe éducative et l’équipe pluridisciplinaire d’évaluation. 

Cette évaluation seule permet de déterminer la nature et le niveau de l’aide pour que l’élève 

en situation de handicap puisse être scolarisé. Elle peut aboutir soit à une aide individualisée, 

soit à une aide mutualisée. 

L’introduction dans cet article d’un plancher horaire est aussi une façon de créer de 

la confiance pour les parents, qui peuvent parfois vivre l’aide mutualisée – vous l’avez dit, 

monsieur Pradié – comme un instrument de gestion de la pénurie de moyens 

d’accompagnement. 
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Je pense donc qu’il faut stabiliser tout cela au maximum. En tout état de cause, la 

rédaction de l’amendement laisse penser qu’il existerait un droit à une aide individualisée et 

que l’aide mutualisée serait l’exception. Je voudrais que l’on resitue le dispositif tel qu’il doit 

l’être : il s’agit d’abord de la question de l’évaluation, qui ne correspond pas forcément à une 

mesure d’accompagnement individualisé. C’est pourquoi je donne un avis défavorable à 

l’amendement, bien que j’entende l’intention. 

Mme Cécile Rilhac. Complètement d’accord avec le rapporteur, nous voterons 

contre l’amendement. 

M. Aurélien Pradié. Vous avez raison, l’aide individualisée n’est pas la règle, mais 

l’aide mutualisée ne doit pas le devenir. C’est l’objet de cet amendement que de s’assurer 

qu’une tendance que les acteurs de terrain commencent à dévoiler, que l’on commence à 

sentir dans les orientations nationales, à savoir l’aide mutualisée pour gérer la pénurie 

d’effectifs, ne devienne demain la règle. 

Il existe plusieurs possibilités pour rassurer : rassurer sur les quotités horaires, vous 

avez raison de le faire, mais aussi rassurer quant à la possibilité de revenir sur la décision, ce 

qui est le principal objet de cet amendement. Il faut veiller à ce que, tout au long de la 

scolarité, les parents aient bien la possibilité de sortir rapidement d’une mesure 

d’accompagnement mutualisée pour revenir à de l’aide individualisée, qu’ils perçoivent bien 

dès la notification qu’il ne s’agit pas de quelque chose d’irrémédiable. Collectivement, nous 

aurons un vrai sujet sur l’aide mutualisée. Gardons-le à l’esprit car je crains que, derrière des 

intentions fort louables, on cherche en fait à cacher la misère. 

La commission rejette l’amendement. 

Puis elle rejette l’article 6. 

Après l’article 6 

La commission est saisie de l’amendement AC19 de M. Aurélien Pradié. 

M. Aurélien Pradié. Nous avons eu ce débat sur les établissements hors contrat lors 

de l’examen de la dernière proposition de loi. Il ne s’agit pas une seule seconde, dans mon 

esprit, de remettre en cause une des lois fondamentales de la République, les écoles hors 

contrat n’ont pas à percevoir de moyens publics, mais nous faisons face à la fuite de beaucoup 

d’élèves en situation de handicap vers ces établissements hors contrat parce que, à l’évidence, 

la République n’est pas totalement capable d’assurer sa mission. 

Il y a deux manières de voir les choses : ou bien on en reste aux fondements des 

grandes lois républicaines et on ferme les yeux sur le fait que les effectifs d’élèves en 

situation de handicap ne cessent d’augmenter dans ces établissements, ou bien, et c’est notre 

position, une position pragmatique – un mot que vous employez souvent –, on ne laisse pas en 

dehors des radars de la République ces élèves. 

Cet article additionnel vise ainsi à s’assurer que celles et ceux qui accompagneront 

les enfants en situation de handicap dans les écoles hors contrat disposeront des mêmes 

formations qu’au sein de l’école de la République. C’est indépendant de la question des 

financements puisque ces enseignants restent à la charge des établissements. Il s’agit d’une 

mesure de sécurité pour s’assurer que des élèves ne reçoivent pas, loin de notre regard, un 

traitement qui ne soit pas le même que les autres. 
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M. Christophe Bouillon, rapporteur. Cet amendement pose pourtant problème en 

termes de règles de financement pour les établissements hors contrat. Le risque existe en effet 

que cette aide puisse être considérée comme un moyen de financement détourné de ces 

établissements. Soit vous en revoyez l’écriture d’ici à la séance, soit l’avis est défavorable. 

Mme Cécile Rilhac. Nous sommes d’accord avec M. Bouillon. Les établissements 

privés hors contrat recrutent et rémunèrent leurs enseignants et leur personnel administratif. 

Ils doivent, de par leur statut, également prendre en charge leur personnel accompagnant. 

Nous sommes en effet pragmatiques et nous défendons l’école de la République, qui est 

gratuite. 

M. Aurélien Pradié. Nous maintenons l’amendement. Selon moi, la rédaction de 

l’amendement ne fait pas entorse aux règles de financement. Je le revérifierai avec attention 

d’ici à la séance. 

La commission rejette l’amendement. 

Article 7 : Amélioration de l’accessibilité et des fonctionnalités du bâti des futurs 

établissements d’enseignement public 

La commission est saisie de l’amendement AC36 du rapporteur. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Il s’agit de permettre que l’avis sur les 

bâtiments scolaires soit rendu aussi pour la reconstruction et la réhabilitation des bâtiments 

existants des établissements de l’enseignement public. 

Mme Anne Brugnera. Cet article 7 nous interroge, s’agissant des collectivités 

locales et de leur investissement dans les établissements scolaires. Des amendements vont 

suivre à ce sujet, dont un qui propose que cet avis soit consultatif et que nous voterons. Nous 

travaillerons à des solutions pour que ces avis soient constructifs, à l’écoute, mais aussi 

pragmatiques pour les collectivités territoriales, et à ce stade nous nous abstiendrons donc sur 

le vote de l’article. 

La commission adopte l’amendement. 

Puis elle examine l’amendement AC6 de Mme Béatrice Descamps. 

Mme Béatrice Descamps. Rendre l’avis consultatif, comme cela vient d’être 

évoqué, me paraît important. 

Suivant l’avis favorable du rapporteur, la commission adopte l’amendement. 

Elle examine ensuite l’amendement AC27 de M. Philippe Berta. 

M. Philippe Berta. Il s’agit de rappeler qu’il existe déjà deux instances à même de 

rendre un avis pertinent sur l’accessibilité du bâti des futurs établissements : le conseil 

départemental de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA), instance chargée d’assurer la 

participation des personnes handicapées à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de 

l’autonomie dans le département, et le groupe technique départemental de suivi de la 

scolarisation des enfants, des adolescents ou des jeunes adultes handicapés, chargé du suivi, 

de la coordination et de l’amélioration de la scolarisation. 
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M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je suggère que ce ne soit pas une substitution 

mais un ajout car il serait dommage de se priver de l’avis des équipes des établissements 

médico-sociaux. Je suis favorable à ce qu’on puisse consulter ces deux instances « en plus 

de » et non « à la place de » comme cela ressort de la rédaction. 

L’amendement est retiré. 

La commission est saisie de l’amendement AC8 de Mme Béatrice Descamps. 

Mme Béatrice Descamps. Il me paraît important d’ajouter un membre au moins de 

l’équipe pédagogique. Certains me diront peut-être qu’il n’y a pas d’équipe en cas de nouvelle 

construction mais on sait très bien que les nouvelles constructions remplacent généralement 

des écoles existantes et que les équipes sont donc déjà en place. Et sont concernés tous les 

enfants, car il peut arriver que les équipes ne soient pas consultées pour une école alors que 

c’est important. J’ai également ajouté le référent à la scolarisation des élèves handicapés. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Avis favorable. 

Mme Cécile Rilhac. Les enseignants référents et les équipes pédagogiques n’ont a 

priori pas de compétences pour ce type d’avis, et les spécialistes tels les ergothérapeutes des 

MDPH sont plus à même d’intervenir. 

Mme Béatrice Descamps. Je suis d’accord à la rigueur pour l’enseignant référent 

mais certainement pas pour l’équipe pédagogique. 

La commission rejette l’amendement. 

Puis elle adopte l’article 7 modifié. 

Après l’article 7 

La commission est saisie de l’amendement AC24 de Mme Caroline Fiat. 

Mme Caroline Fiat. Certains handicaps, et notamment certaines formes d’autisme et 

certains troubles « dys », sont difficiles à détecter chez les enfants et font parfois l’objet de 

diagnostics très tardifs qui ralentissent la prise en charge correcte de ces élèves. C’est pour 

cette raison que nous souhaitons l’expérimentation d’une visite médicale obligatoire. En effet, 

il nous semble que la stratégie gouvernementale pour l’autisme au sein des troubles du 

neuro-développement (TND) 2018-2022 ne s’axe pas suffisamment sur la nécessité d’opérer 

des dépistages précoces. Or ils ont des vertus essentielles : ils permettent d’accompagner les 

parents et les professeurs des écoles, de mettre en place des dispositifs adaptés pour l’enfant et 

de limiter les effets destructeurs que peuvent provoquer la scolarisation forcée et non adaptée 

aux pathologies de l’enfant. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Vous avez raison. Vous avez tellement raison 

que le code de la santé publique prévoit déjà des visites médicales obligatoires. Je vous 

suggère donc d’y retravailler d’ici à la séance, sinon cela risque d’être redondant avec les 

visites médicales obligatoires existantes. 

Mme Caroline Fiat. Il y a en effet une visite obligatoire. Ayant accompagné mon 

enfant à cette visite, je sais que le médecin vérifie la vision, le poids, la taille, le langage, 

demande à l’enfant ce qu’il mange au petit-déjeuner, mais on ne parle pas avec le professeur 
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du comportement de l’enfant en cours, de son temps de concentration… La visite médicale 

n’aborde pas du tout les sujets traités par l’amendement. C’est pourquoi nous demandons une 

telle expérimentation. Je maintiens l’amendement. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Des expérimentations existent, portées par 

des agences régionales de santé (ARS). Nous sommes assez documentés en la matière. À 

partir de ces expériences et de cette documentation, on pourrait sans doute corriger des choses 

mais cela ne relève pas, me semble-t-il, de la loi. 

La commission rejette l’amendement. 

Elle examine ensuite l’amendement AC26 de M. Alexis Corbière. 

Mme Caroline Fiat. Nous souhaitons qu’une expérimentation soit mise en place 

concernant la création ou le maintien d’au moins une classe par département accueillant les 

enfants sourds ou malentendants, qui sont souvent oubliés dans ces classes de handicap. Nous 

considérons en effet qu’il n’est pas normal que des enfants n’aient le choix qu’entre une 

scolarisation à domicile, un éloignement de leur milieu familial ou encore un déménagement 

forcé pour les familles. 

L’école élémentaire Georges Valbon de Bobigny, par exemple, a été fermée à la 

rentrée 2018. Ouverte à la rentrée 2014, la seule classe bilingue en langue des signes 

française/français écrit fermera ses portes en juin, sur décision de l’éducation nationale, faute 

d’effectifs. Même s’il n’y a qu’un seul élève concerné, il mérite d’avoir ses chances. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je suis très sensible à votre argumentation et 

très favorable à votre amendement. 

Mme Cécile Rilhac. Je connais très bien la question les élèves sourds et 

malentendants puisqu’il y a, dans le département du Val-d’Oise, une école fabuleuse, l’école 

Danielle Casanova, qui rencontre exactement les problèmes que vous soulevez, madame Fiat. 

Je rappelle qu’il existe plusieurs parcours de scolarisation des enfants sourds et 

malentendants. Une scolarisation en classe ordinaire peut se faire en pôle d’enseignement des 

jeunes sourds (PEJS), en langue des signes, dans un institut national pour les jeunes sourds ou 

encore dans une unité d’enseignement. J’ajoute que la scolarisation des jeunes sourds relève 

du choix des familles et d’une orientation de la CDAPH. Le PEJS est mis en place dans 

chaque académie afin de garantir une scolarisation de qualité aux élèves sourds. Mais leur 

faible effectif ne permet pas aujourd’hui de créer une classe pleine dans chaque département. 

Dans le Val-d’Oise par exemple, nous accueillons des enfants d’autres départements, des 

Yvelines ou de Seine-Saint-Denis. 

Pour notre part, nous ne sommes pas favorables à votre amendement. 

Mme Caroline Fiat. Je vais essayer de convaincre mes collègues du groupe La 

République en Marche. J’ai bien dit, à la fin de mon intervention, que le nombre n’était pas un 

motif pour ne pas créer de classes à destination des enfants sourds et malentendants. Si un 

enfant sourd et malentendant veut suivre une scolarisation, on ne peut pas l’en empêcher 

parce qu’il habite dans un département où il n’y a pas suffisamment d’enfants qui ont ce 

handicap. « Liberté, égalité, fraternité » : telle est la devise de notre République. On doit 

répondre au besoin de l’enfant sans attendre qu’il soit hélas accompagné d’autres camarades. 
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M. Aurélien Pradié. Cet amendement est intéressant, d’abord parce que le sujet est 

tout à fait prégnant et que les instituts qui accompagnent ces enfants sont situés généralement 

à Paris ou dans quelques grandes villes mais pas du tout en province ou très peu, trop peu en 

tout cas. 

Cet amendement permet aussi à la loi de lancer les orientations d’expérimentation, 

car s’agissant des expérimentations récentes en matière scolaire et de handicap, le cap a été 

fixé non par le législateur, mais par le pouvoir réglementaire et en vérité par les ministres 

eux-mêmes. Il y a donc là une démarche que je trouve très intéressante et qui permet aux 

législateurs que nous sommes de reprendre un rôle que nous avons un peu perdu depuis 

quelque temps. 

L’amendement a un seul défaut : il prévoit des classes. Pour ma part, je parlerais 

plutôt d’unités puisque le défi n’est pas seulement de créer des classes pour sourds, 

malentendants, autistes ou génies, etc., mais des espaces dans lesquels ces enfants-là peuvent 

trouver la voie de la scolarité ordinaire. À l’exception de ce problème de vocabulaire, je 

trouve cet amendement intéressant, et j’y suis plutôt favorable. 

La commission rejette l’amendement. 

Puis elle examine l’amendement AC22 de Mme Danièle Obono. 

Mme Caroline Fiat. Nous demandons au Gouvernement un rapport sur la 

rénovation du parc des écoles. Il s’agit de les rendre toutes accessibles aux parents, aux 

enfants et aux personnels en situation de handicap. Il est essentiel que les écoles existantes qui 

ne permettent pas à toutes les personnes un accès normal soient aussi comptabilisées, et qu’un 

plan de rénovation massif des écoles non accessibles puisse être élaboré. Nous considérons en 

effet que, contrairement à ce que prévoit par exemple la loi relative à l’orientation et à la 

réussite des étudiants, dite loi ORE, ce n’est pas aux élèves de s’adapter à un monde 

essentiellement prévu pour les personnes dites valides, mais bien aux personnes valides de 

s’assurer que le monde qu’elles ont construit pour elles n’exclut personne. Il faut donc 

inverser notre façon de penser pour concevoir de façon proactive un monde adapté pour 

chacun et chacune. La première étape de cette démarche de rénovation des écoles consiste à 

disposer des données essentielles sur le bâti, puis de prévoir la planification contraignante 

d’un grand plan de rénovation. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Je considère que cette question relève de la 

responsabilité pleine et entière des collectivités territoriales, et que votre amendement risque 

de remettre en cause le principe de leur libre administration. J’émets donc un avis 

défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

Puis elle est saisie de l’amendement AC23 de M. Alexis Corbière. 

Mme Caroline Fiat. La plupart des bâtiments et des activités proposées aux élèves 

ont été conçus par des personnes ne souffrant pas de handicap et se révèlent donc inadaptés 

pour les élèves en situation de handicap. Il est par conséquent essentiel de modifier nos 

pratiques pour s’assurer qu’elles n’excluent personne. C’est pourquoi nous proposons ici que 

le Gouvernement remette au Parlement un rapport sur l’accessibilité des internats, des zones 
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et activités périscolaires, ainsi que sur la mise à disposition d’un accompagnement adapté 

lorsque cela s’avère nécessaire. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Il existe, depuis 1995, un Observatoire 

national de la sécurité et de l’accessibilité des établissements d’enseignement qui rend 

justement chaque année un rapport sur l’état des bâtiments et des équipements 

d’enseignement et sur leurs conditions de sécurité, d’hygiène et d’accessibilité. Avis 

défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

Article 8 : Rapport au Parlement sur les réalités du handicap, les besoins et 

l’inclusion sociale des jeunes en situation de handicap 

La commission examine l’amendement AC33 de M. Aurélien Pradié. 

M. Aurélien Pradié. Il s’agit de compléter la demande de statistiques pas 

uniquement sur le bâti car il en existe déjà en la matière, mais bien sûr la population, et de 

s’assurer que ce rapport est remis au Parlement trois fois par an. 

Monsieur le rapporteur, vous vous êtes sûrement aperçu en élaborant votre 

proposition de loi que le Défenseur des droits avait indiqué, dans une décision – pas un avis – 

du 28 septembre 2017, que nous sommes l’un des rares pays européens, peut-être même le 

seul, à ne pas disposer de statistiques fiables sur le nombre d’enfants en situation de handicap, 

sur les typologies de handicap. Comment imaginer, dans ces conditions, que nous puissions 

collectivement prendre une décision publique, y compris lorsqu’on vote des budgets de la 

Nation à destination des élèves en situation de handicap, sans connaître l’état de leur 

scolarisation ? Il est donc absolument urgent de disposer de ces éléments fondamentaux pour 

prendre des décisions. Il a été fait allusion aux « invisibles » de l’éducation nationale. Les 

intervenantes et intervenants sont trop souvent des invisibles de l’éducation nationale, mais 

des élèves eux-mêmes, des enfants en situation de handicap sont eux aussi des invisibles de 

l’éducation nationale. 

Que personne ne nous dise qu’il est impossible de remettre un tel rapport trois fois 

par an. Dès lors que l’ensemble de nos grands collectifs, comités, grandes directions auront 

fait au minimum leur travail, et que les MDPH auront fait remonter les informations, nous 

serons parfaitement en mesure de l’actualiser trois fois par an à des moments stratégiques, 

notamment avant chaque vote de budget afin de pouvoir prendre une décision éclairée. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Le rapport qui est demandé à l’article 8 vise à 

bâtir un véritable tableau de bord d’évaluation des politiques publiques en ce qui concerne la 

scolarisation des élèves en situation de handicap. Il ne s’agit pas d’un rapport à remettre trois 

fois par an. En effet, les statistiques et les chiffres plutôt bien documentés dont nous disposons 

ne font l’objet d’aucune coordination. Nous avons donc besoin d’un outil en la matière. Vous 

demandez qu’une fois créé, ce tableau de bord soit public et qu’il permette de la transparence. 

Mme Cécile Rilhac. Monsieur Bouillon, nous partageons votre avis sur 

l’amendement et nous y serons donc défavorables. J’en profite pour dire que nous sommes 

favorables au rapport prévu à l’article 8 d’autant que cela faisait partie des préconisations de 

notre collègue Adrien Taquet concernant le volet des MDPH. 
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M. Aurélien Pradié. Je viens de relire avec attention l’article 8. Vous demandez que 

le Gouvernement remette au Parlement un rapport sur un ensemble de choses, et en particulier 

sur l’effectivité et les délais de la mise en œuvre des décisions d’attribution d’un 

accompagnement humain. Il s’agit non seulement de l’outil, mais des éléments statistiques, 

des moyens attribués et de l’effectivité des décisions. 

Je veux bien rédiger à nouveau notre proposition pour faire en sorte que, une fois que 

notre haute administration aura créé le « machin », l’outil, nous puissions en venir aux faits, 

c’est-à-dire à la publication du rapport trois fois par an. À cet égard, je souhaite appeler 

l’attention des uns et des autres sur notre rôle de législateur qui consiste non seulement à créer 

des outils, mais aussi à produire de la matière pour prendre nos décisions. Si tel n’est pas le 

cas, mieux vaut assurer une autre mission que celle de parlementaire. 

Je maintiens donc cet amendement, tout en prévoyant une rédaction complémentaire. 

Peut-être serait-il utile aussi que votre rédaction clarifie ce point. 

La commission rejette l’amendement. 

Puis elle adopte l’article 8 sans modification. 

Après l’article 8 

La commission examine l’amendement AC25 de Mme Danièle Obono. 

Mme Caroline Fiat. Dans son rapport pour 2017, la médiatrice de l’éducation 

nationale et de l’enseignement supérieur tirait un signal d’alarme, en indiquant qu’ « un bon 

accueil des élèves nécessite un nombre suffisant de médecins de l’éducation nationale ». Elle 

recommandait notamment de renforcer l’attractivité des fonctions de médecin scolaire, en leur 

permettant d’intervenir auprès des étudiants en médecine, pour présenter leur métier et 

susciter des vocations. Actuellement, le nombre de médecins scolaires est de un pour 12 000 

élèves, ce qui est largement insuffisant. 

Dans la même optique, elle recommandait une actualisation de la carte des unités 

localisées pour l’inclusion scolaire (ULIS), dans le but d’ouvrir une réflexion sur les 

disparités territoriales entre départements. 

C’est pour accompagner ces observations de la médiatrice de l’éducation nationale 

que nous déposons cet amendement. Nous souhaiterions que la représentation nationale 

bénéficie des données relatives à la répartition des médecins scolaires et des ULIS et que le 

Gouvernement mette en œuvre la politique volontariste demandée par la médiatrice. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Les rapports sur le sujet sont déjà nombreux 

et le dernier paru date de septembre 2018 : les besoins en ULIS et en médecins scolaires sont 

donc bien identifiés. L’heure n’est plus aux rapports, mais aux prises décision. Je vous invite 

donc à retirer cet amendement. 

La commission rejette l’amendement. 

Article 9 : Gage 

La commission adopte l’article 9 sans modification. 
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Après l’article 9 

La commission examine l’amendement AC1 de Mme Elsa Faucillon. 

Mme Marie-George Buffet. Il a beaucoup été question, depuis le début de ce débat, 

du statut des accompagnants. Nous avons été nombreux à dire que la qualité de leur statut est 

une condition du bien-être des enfants et qu’il importe qu’ils soient intégrés à l’équipe 

pédagogique. Cela étant, M. le rapporteur a rappelé qu’il n’était pas évident de leur donner 

immédiatement le statut de fonctionnaires de l’éducation nationale, puisque se pose la 

question du concours. Il faut que nous prenions le temps d’examiner sérieusement, dans un 

délai d’un an, l’opportunité pour les accompagnants de bénéficier du statut de fonctionnaires 

de l’éducation nationale : tel est l’objet du rapport que nous demandons, avec cet 

amendement. Si nous voulons que l’accompagnant fasse partie de l’équipe pédagogique, il 

faut qu’il relève du ministère de l’éducation nationale, comme les autres personnels des 

écoles. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’indiquer, 

je suis très favorable à cet amendement, qui nous permettra d’y voir plus clair. Mon idée est 

de procéder, dans un premier temps, à la « cédéisation » des accompagnants, avant 

d’envisager de leur donner, plus tard, un statut de fonctionnaire – en connaissance de cause. 

M. Aurélien Pradié. Nous abordons là une question extrêmement importante et il 

me semble utile de rappeler que, selon la Cour des comptes, la multiplicité des statuts 

d’accompagnant – contrats aidés, AVS, AESH – a un coût important pour l’État, parce qu’il 

faut beaucoup de personnel administratif pour gérer ces différents contrats. Si nous 

parvenions à un statut unique – et cela va au-delà de la question du CDI ou de la 

rémunération –, nous ferions déjà d’importantes économies en matière de gestion. 

Je voulais évoquer cette question, même si elle est distincte de celle de la 

pérennisation des emplois à travers la généralisation du CDI, car la diversité des statuts et des 

situations, outre qu’elle coûte de l’argent à l’État, nuit à la lisibilité du système et à l’efficacité 

des personnels sur le terrain. N’oublions pas le diagnostic de la Cour des comptes ! On a 

tendance à penser que le fait d’accorder à ces personnels le statut de fonctionnaires va coûter 

beaucoup d’argent, mais il se peut en réalité que cela nous coûte moins cher que 

l’organisation actuelle : une étude d’impact précise nous permettrait de le vérifier. 

Mme Cécile Rilhac. Nous examinerons bientôt un projet de loi portant réforme de la 

fonction publique : cette question pourrait y trouver sa place. Pour l’heure, plus qu’un statut 

de fonctionnaire de l’éducation nationale, les AESH demandent un CDI pour sortir de la 

précarité. Nous sommes donc plutôt défavorables à cet amendement, mais nous devons 

réfléchir à cette question. 

Mme Marie-George Buffet. J’entends bien le raisonnement de notre collègue, mais 

je ne comprends pas son vote sur les articles qui préconisaient, justement, d’accorder aux 

accompagnants un CDI. 

Mme Frédérique Meunier. Je souhaite partager un témoignage qui me tient à cœur, 

même s’il n’est pas directement lié à ce sujet. J’ai rencontré la semaine dernière une AESH 

qui m’a dit que l’indemnité compensatrice de la hausse de la CSG dont elle bénéficiait a été 

supprimée. Aujourd’hui, les AESH qui l’ont perçue d’avance doivent la rembourser. Je ne 

sais pas si vous aviez connaissance de ces faits, mais je pense que nous devons faire quelque 
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chose pour les hommes et les femmes concernés. J’ai posé une question écrite au 

Gouvernement sur ce point. 

La commission rejette l’amendement. 

Titre 

La commission examine l’amendement AC20 de M. Aurélien Pradié. 

M. Aurélien Pradié. Vous avez indiqué, monsieur le rapporteur, qu’avant cette 

proposition de loi sur l’école « vraiment » inclusive, le ministre de l’éducation nationale avait 

déjà plaidé pour une école « pleinement » inclusive. Je considère, pour ma part, que tous les 

adjectifs qui viennent s’accoler aux termes précieux d’ « école de la République » sont 

accessoires et qu’ils servent peut-être même à cacher une incapacité à agir. Je sais que ce n’est 

pas votre intention, mais je voulais rappeler, avec cet amendement, que la seule école que 

nous connaissons est l’école de la République, qui ne devrait pas avoir besoin de qualificatifs 

pour être inclusive. L’école de la République, par les valeurs qui sont les siennes, est, en soi, 

inclusive. Il faut faire attention aux mots que nous employons, surtout à l’époque actuelle : les 

mots « école » et « République » se suffisent à eux-mêmes. 

M. Christophe Bouillon, rapporteur. Nous avons gravé dans le marbre, à 

l’article L.111-1 du code de l’éducation, le principe de l’école inclusive et je pense qu’il serait 

dommage de ne pas y faire référence ici. Pour que l’école inclusive soit une réalité, il faut que 

nous réussissions cette étape essentielle qu’est la rentrée scolaire. C’est pourquoi je tiens à 

conserver le titre de cette proposition de loi. 

La commission rejette l’amendement. 

M. Maxime Minot. Monsieur le Président, pour éclairer nos débats, j’aimerais 

savoir quels articles ont été adoptés. 

M. Bruno Studer, président de la commission. Les articles 3, 4, 7, 8 et 9 ont été 

adoptés. 

La commission adopte à l’unanimité l’ensemble de la proposition de loi modifiée. 

 

 

La séance est levée à douze heures trente-cinq. 

______ 
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